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L’aéroport international Houari 
Boumediene s’apprête à franchir un cap 
décisif dans sa modernisation. À partir de 
décembre prochain, de nouvelles 
technologies basées sur l’intelligence 
artificielle (IA) seront progressivement 
intégrées dans ses différents services.  
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CARBURANTS DURABLES  
POUR LE TRANSPORT MARITIME 
ET AÉRIEN 
Les efforts  
de l’Algérie mis  
en avant à Osaka 
 
La feuille de route pour le développement 
de l’hydrogène renouvelable (vert) et 
propre (bleu) en Algérie, traduit la ferme 
volonté de l’Etat Algérien pour 
l’accélération de la transition énergétique. 
Et en cela l'Organisation maritime 
internationale (OMI) a adopté une 
stratégie pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre du transport maritime 
international, visant la carboneutralité d'ici 
2050. Cette stratégie encourage l'utilisation 
de carburants alternatifs plus propres. 
L’Algérie lors de la dernière réunion 
consacrée à ce sujet, à Osaka (Japon) a mis 
en avant les initiatives algériennes dans ce 
domaine. 
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DIVERSIFICATION DE 
L’ÉCONOMIE NATIONALE  
Vers une valorisation 
accrue des richesses 
minières 
 
La Société nationale de recherches et d’ex-
ploitation minières (SONAREM) entend 
jouer un rôle de premier plan dans la tran-
sition économique de l’Algérie. Alors que 
le pays cherche à réduire sa dépendance 
aux hydrocarbures, le secteur minier se 
positionne comme un levier stratégique de 
diversification et de création de valeur. 
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Par R. E.  
 

Les travaux de réalisation de la 
ligne ferroviaire reliant Abadla à 
Hamaguir, sur une distance de 

100 km, avancent à un rythme sou-
tenu, a indiqué, dimanche, l’Agence 
nationale d’études et de suivi de la 
réalisation des investissements fer-
roviaires (ANESRIF). Il s'agit d’une 
seconde partie du premier tronçon 
du mégaprojet ferroviaire Béchar-
Tindouf-Gara Djebilet, dont la lon-
gueur totale prévue est de 950 km, 
précise-t-on. Ce tronçon, qui consti-
tue la suite de la ligne Béchar-

Abadla-Hamaguir (200 km), connaît 
une progression notable, notamment 
en ce qui concerne les travaux de 
revêtement, la construction d’ou-
vrages d’art, l’installation d’équipe-
ments techniques, ainsi que la pose 
de la voie ferrée sur plusieurs seg-
ments. La réception de cette partie 
est prévue pour la fin de l’année 
2025, selon l’ANESRIF. Parallèle-
ment, la gare ferroviaire de la localité 
de Hamaguir est également en 
cours de réalisation et affiche une 
avancée significative. Sa mise en 
service est programmée pour la 
même échéance, avec pour objectif 

de renforcer le transport de voya-
geurs et de marchandises dans la 
région, selon la même source. Pour 
rappel, la première partie de ce tron-
çon relevant du mégaprojet, long de 
100 km et reliant Béchar à Abadla, 
est déjà entrée en service. Elle a été 
inaugurée en avril dernier par le pré-
sident de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, lors d'une visite 
de travail et d’inspection dans la wi-
laya de Béchar. Dotée d’une gare à 
Abadla, cette nouvelle ligne ferro-
viaire assure, depuis sa mise en ser-
vice, le transport quotidien de voya-
geurs et de marchandises entre Be-

char et Abadla, grâce à des rotations 
régulières opérées par la Société 
nationale des transports ferroviaires 
(SNTF), selon des responsables lo-
caux. Ce mégaprojet structurant vise 
la valorisation du gisement de fer de 
Gara Djebilet, et comprend trois 
grandes sections : Béchar – Ham-
maguir (200 km), Tindouf- Oum 
Laâssel (175 km), et Hamaguir-Oum 
Laâssel-Tindouf- Gara Djebilet (575 
km). A terme, cette infrastructure de 
950 km contribuera au renforcement 
des échanges entre le Nord et le 
Sud du pays, et à la valorisation des 
ressources minières nationales.

BECHAR 
Avancement soutenu des travaux sur la ligne ferroviaire Abadla-Hamaguir
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BEJAÏA  

Une trentaine 
d'entreprises au 1er Salon 

de placement des 
apprentis 

 

Une trentaine d'entreprises pu-
bliques et privées participent à 
la 1ère édition du Salon de wi-

laya de placement des apprentis, ou-
verte lundi dans la wilaya de Bejaïa, 
a-t-on appris auprès de la direction 
locale de la formation et de l'ensei-
gnement professionnels (DFEP). 
Une trentaine d'entreprises écono-
miques relevant du secteur public et 
privé et opérant dans différents sec-
teurs d'activité, ont pris part à ce ren-
dez-vous qui se tient à la Maison de 
la culture Taous-Amrouche du 15 au 
17 septembre, a indiqué à l'APS, 
Ouarab Azzedine, chef du service 
apprentissage à la DFEP, organisa-
trice de l'événement. Tous les établis-
sements de la formation profession-
nelle de la wilaya sont présents au 
Salon pour accompagner les jeunes 
demandeurs de formation et répon-
dre à leurs questions, a-t-il ajouté. M. 
Ouarab a souligné que l'objectif de 
ce Salon, inauguré par les autorités 
de la wilaya, était de "faciliter le pla-
cement des apprentis au sein des 
entreprises économiques" et de per-
mettre un "rapprochement" entre ces 
opérateurs et les demandeurs de for-
mation. Ce premier Salon est une op-
portunité pour les jeunes de la wilaya 
à la recherche d'une formation, a 
souligné le chef du service apprentis-
sage, précisant que les jeunes pou-
vaient saisir l'occasion de décrocher 
un contrat d'apprentissage durant 
l'événement. Il permettra aussi aux 
petites entreprises qui peinent à trou-
ver des apprentis de se faire connaî-
tre du grand public, notamment des 
demandeurs de formation, a indiqué 
M. Ouarab, en invitant les jeunes de 
la wilaya à visiter le Salon pour ren-
contrer les représentants des entre-
prises actives dans la région.

IL SERA DOTÉ DE NOUVELLES TECHNOLOGIES À PARTIR DE DÉCEMBRE PROCHAIN 

L’aéroport international d’Alger à 
l’ère de l’intelligence artificielle

L’aéroport international Houari Boumediene s’apprête à franchir un cap décisif dans sa modernisation. À partir 
de décembre prochain, de nouvelles technologies basées sur l’intelligence artificielle (IA) seront 

progressivement intégrées dans ses différents services. 

Pas moins de 11 nouvelles spécialités 
seront introduites dès la prochaine 
rentrée, en licence et en master, à 

l'Université Chadli-Bendjedid d’El Tarf, a 
indiqué, dimanche à l’APS le responsable 
de la pédagogie, Salah Djadid. Le même 
responsable a précisé que les spécialités 
‘’Structures’’, "Ingénierie pharmaceutique" 
(Sciences et Technologies), ‘’conception et 

fabrication de produits alimentaires" et 
"Sciences végétales" (Sciences de la nature 
et de la vie) renforcent le cursus Master 
qui s’enrichit également d'autres nouvelles 
spécialités en Sciences humaines et so-
ciales, telles que "Psychologie du travail’’ et 
"Psychologie clinique". De nouvelles spé-
cialités ont également été introduites en 
Licence, notamment "l’Aquaculture" 

(Sciences de la nature et de la vie), "Marke-
ting et Finance", "Economie et gestion des 
entreprises" et "Gestion financière" 
(Sciences économiques et commerciales), 
selon la même source. M. Djadid, souli-
gnant que le nombre total de spécialités of-
fertes par l’université d’El Tarf atteindra 71 
en Licence et 42 en Master, a indiqué que 
500 enseignants permanents et contrac-

tuels dispenseront des cours au début de la 
prochaine rentrée universitaire. Il convient 
de noter que l'université de El Tarf, qui 
dispose de 4.500 places pédagogiques, 
comprend 6 facultés: Droit et sciences po-
litiques, Sciences économiques et commer-
ciales, Sciences et technologie, Lettres et 
langues, Sciences humaines et sociales et 
Sciences de la nature et de la vie. 

La 7e édition du Salon international 
des façades, fenêtres et portes 
(SIFFP 2025) se tiendra du 20 au 

23 septembre courant, au Palais des 
expositions (Pins maritimes à Alger), 
ont annoncé lundi les organisateurs 
dans un communiqué. Placé sous le 
thème : "Efficacité énergétique et 

confort thermique et acoustique pour 
l'enveloppe du bâtiment", cet évène-
ment réunira plus de 150 exposants 
venus notamment d'Europe, d'Afrique 
et d'Asie, aux côtés des principaux ac-
teurs nationaux. Pas moins de 8.000 
visiteurs professionnels sont attendus 
pour prendre part à ce salon qui vise à 

mettre en avant les solutions les plus 
performantes en matière d'isolation, de 
matériaux innovants et de technologies 
intelligentes.  En marge du salon, des 
conférences, workshops et sessions 
de formation seront animés par des 
experts algériens et internationaux au-
tour des thématiques liés essentielle-

ment aux dernières technologies d'iso-
lation en milieux urbains, côtiers et dé-
sertiques, selon le communiqué.  Pa-
rallèlement à cet événement, la 
deuxième édition du Salon des cui-
sines et salles de bain équipées (Cui-
sine Bain Expo) sera organisée, sous 
le thème : "Art de vivre à l'Algérienne: 

Design, convivialité et tradition revisi-
tée". Ce salon mettra en lumière la ri-
chesse du patrimoine artisanal et in-
dustriel local, en favorisant l'émer-
gence de solutions modernes et inno-
vantes pour répondre aux besoins des 
consommateurs et professionnels du 
secteur 

UNIVERSITÉ D’EL TARF  
Introduction de 11 nouvelles spécialités en licence et en master dès la prochaine rentrée

Par Selma R 
 

L’annonce a été faite avant-hier par le PDG 
de la Société de gestion des services et in-
frastructures aéroportuaires d’Alger 

(SGSIA), Mokhtar Mediouni, lors d’une confé-
rence de presse tenue au siège de l’entreprise. 
Les travaux en cours portent sur l’installation 
de dispositifs innovants : systèmes de recon-
naissance faciale, scanners corporels de nou-
velle génération, voyage sans contact et 
portiques intelligents. Ces équipements per-
mettront de réduire le temps d’attente aux 
contrôles, de fluidifier les files d’embarquement 
et d’améliorer la sécurité des installations. « 
Nous voulons offrir aux voyageurs une expé-
rience fluide, plus rapide et plus sûre, tout en 
optimisant l’exploitation des halls, des parkings 
et des zones d’embarquement », a expliqué M. 
Mediouni, précisant que l’objectif est d’atteindre 
les standards de qualité appliqués dans les plus 
grands aéroports internationaux. 

 
Un projet inscrit dans une stratégie nationale  

de modernisation 
 
Cette initiative vient compléter les efforts déjà 
engagés par l’aéroport d’Alger pour adapter ses 
services aux attentes des voyageurs et aux exi-
gences des grands événements internationaux. 
M. Mediouni a rappelé le rôle central joué par 
la plateforme dans la réussite de la Foire com-
merciale intra-africaine (IATF 2025), organisée 
du 4 au 10 septembre à Alger. «L’aéroport a su 
accueillir les délégations venues de tout le 
continent dans d’excellentes conditions, malgré 
la proximité avec la saison du Hadj et l’affluence 
estivale », a-t-il souligné. Le lancement, à cette 
occasion, du service de stations intelligentes 
pour bus illustre, selon lui, la volonté des auto-
rités d’inscrire le transport et la logistique dans 
une nouvelle ère numérique. Ces efforts 
convergent vers une meilleure coordination 
entre les différents modes de transport, avec 

pour finalité de simplifier le parcours des voya-
geurs dès leur arrivée en Algérie. 
Grâce à ces innovations, l’aéroport internatio-
nal d’Alger ambitionne de se positionner 
comme un hub majeur en Afrique, reliant le 
continent aux grandes destinations d’Asie, 
d’Europe et d’Amérique. Les autorités enten-
dent faire de cette plateforme un atout pour le 
tourisme, les échanges commerciaux et les in-
vestissements. « Ces technologies contribueront 
à élever le niveau de compétitivité de l’aéroport 
et à soutenir le rôle de l’Algérie comme carre-
four régional », a insisté le PDG de la SGSIA.  
Les premières installations devraient être opé-
rationnelles avant la fin de l’année 2025, avec 
un déploiement progressif des systèmes d’IA 
dans les mois suivants. Les passagers pourront 
ainsi profiter d’un service plus personnalisé, sé-
curisé et respectueux des standards environne-
mentaux, l’optimisation énergétique des 
nouveaux équipements figurant également 
parmi les priorités du projet. 



PARLEMENT  
Ouverture de la 

session ordinaire 
2025-2026 

 

L’Assemblée populaire 
nationale (APN) et le 
Conseil de la nation ont 

entamé, lundi, leurs travaux 
pour la session parlemen-
taire ordinaire 2025-2026. 
Dans son allocution, M. Bou-
ghali a rappelé que la neu-
vième législature a été « une 
étape charnière » marquée 
par l’examen et le vote de 
lois structurantes visant le 
renforcement de la gouver-
nance, l’ancrage de l’État de 
droit, la diversification de 
l’économie nationale, le dé-
veloppement du système 
éducatif et universitaire et 
l’amélioration du cadre social 
des citoyens. Il a également 
salué l’introduction de la nu-
mérisation dans les procé-
dures parlementaires, souli-
gnant que cette modernisa-
tion contribue à améliorer 
l’action législative et de 
contrôle. Au Conseil de la na-
tion, la séance d’ouverture a 
été présidée par Azouz Nasri, 
en présence des mêmes 
hauts responsables. M. Nasri 
a adressé ses félicitations au 
Premier ministre Sifi Ghrieb 
pour la confiance placée en 
lui par le président de la Ré-
publique, Abdelmadjid Teb-
boune. Il a insisté sur la vo-
lonté du Conseil de « consa-
crer la voie de la concerta-
tion, de la coopération, de la 
cohésion et de la complé-
mentarité institutionnelle » 
afin de relever les défis au 
service du peuple algérien. 
Le président du Conseil a 
également évoqué le « suc-
cès remarquable » de la Foire 
commerciale intra-africaine 
(IATF 2025), organisée ré-
cemment en Algérie, qu’il a 
qualifiée de manifestation 
économique majeure. Il a mis 
en avant le rôle de l’Algérie, 
troisième puissance écono-
mique en Afrique, dans la 
promotion de l’intégration 
continentale, de la coopéra-
tion Sud-Sud et du renforce-
ment de la place de l’Afrique 
dans le système économique 
mondial, conformément aux 
orientations du chef de l’État.
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PRISE DE FONCTIONS DES NOUVEAUX MINISTRES 

Un nouvel élan pour l’action  
de l’exécutif

Au lendemain du remaniement décidé par le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, les nouveaux 
ministres ont officiellement pris leurs fonctions, lundi, lors de cérémonies de passation organisées dans les 

différents départements ministériels. Ces installations constituent une étape clé pour insuffler un nouvel élan à 
l’action de l’exécutif et consolider les réformes engagées dans les secteurs stratégiques du pays. Les nouveaux 

ministres ont unanimement exprimé leur détermination à relever les défis propres à leurs domaines, en œuvrant 
à la concrétisation sur le terrain du programme présidentiel.

Par M. A. 
 

Le remaniement ministériel a 
confirmé l’importance stratégique 
accordée par les autorités aux sec-

teurs de l’énergie, des mines et de l’éco-
nomie productive. En s’appuyant sur de 
nouveaux visages et sur des ministères 
redéfinis, le gouvernement entend accé-
lérer la transformation du pays, en mi-
sant sur des projets structurants, des ré-
formes prioritaires et une numérisation 
généralisée. 
Le maintien de Mohamed Arkab à la 
tête des hydrocarbures et des mines il-
lustre la volonté de préserver la stabilité 
dans un secteur stratégique. En paral-
lèle, la création d’un ministère de l’Éner-
gie et des Énergies renouvelables, confié 
à Mourad Adjal, marque une volonté 
claire d’aller vers la diversification. « 
Nous ne devons pas oublier que l’Algérie 
n’est pas seulement un pays pétrolier, 

mais aussi un pays minier », a rappelé 
l’expert politique HacèneKacimi sur les 
ondes de la « Chaîne III » de la radio na-
tionale. Selon lui, les réserves nationales 
en terres rares, estimées à 25 % du po-
tentiel mondial, constituent un atout 
majeur pouvant générer des « recettes 
en trillions de dollars pour les généra-
tions futures ». Sur le plan énergétique, 
l’accent est mis sur le développement du 
gaz non conventionnel, des hydrocar-
bures offshore et surtout de l’hydrogène 
vert, avec l’ambition de construire un 
futur pipeline reliant l’Algérie à l’Europe. 
La nouvelle équipe gouvernementale 
inscrit son action dans la continuité du 
succès de la Foire commerciale intra-
africaine (IATF), qui a consacré l’Algérie 
comme troisième puissance écono-
mique du continent. L’objectif affiché est 
désormais d’atteindre le premier rang 
africain. « L’Algérie se veut le nouveau 
hub régional, et cela commence à se 

concrétiser », a souligné l’expert, insis-
tant sur l’importance des investisse-
ments croisés et des partenariats afri-
cains. Parmi les projets structurants 
évoqués figurent la modernisation du 
réseau ferroviaire avec des lignes reliant 
Alger à Tamanrasset et Ouargla, la re-
structuration d’Air Algérie en deux enti-
tés distinctes (nationale et internatio-
nale), ainsi que des réformes profondes 
dans la marine marchande. Autant de 
chantiers qui doivent renforcer la posi-
tion du pays dans les échanges conti-
nentaux et internationaux. 
Le gouvernement place également au 
premier plan les besoins sociaux. Ré-
formes du système éducatif, améliora-
tion de la prise en charge sanitaire et 
soutien renforcé à la jeunesse figurent 
dans l’agenda des prochains mois. Pour 
l’expert, il s’agit de « garantir aux ci-
toyens des conditions de vie dignes et 
aux jeunes un avenir meilleur, dans un 

climat de stabilité et de modernité ». Ces 
chantiers, selon lui, conditionnent la 
réussite de l’ensemble des réformes éco-
nomiques et politiques. Autre axe ma-
jeur : la numérisation de tous les sec-
teurs, considérée par le président de la 
République comme « la charnière de 
son action ». Agriculture, commerce, 
éducation ou encore enseignement su-
périeur doivent passer au numérique 
afin d’aligner l’Algérie sur les standards 
internationaux. « Lorsqu’un secteur n’est 
pas numérisé, il devient une zone de 
non-droit, propice aux dérives », a averti 
HacèneKacimi, insistant sur le lien di-
rect entre transparence, lutte contre la 
corruption et digitalisation. L’objectif est 
clair : bâtir un véritable gouvernement 
électronique et préparer, grâce aux ou-
tils numériques et à l’intelligence artifi-
cielle, la gestion des affaires nationales à 
moyen et long terme.

NOUVEAU REMANIEMENT MINISTÉRIEL 

Cap sur l’énergie, projets structurants et numérisation

Par Sirine R. 
 

Au ministère de l’Industrie, Yahia Ba-
chir a exprimé sa « profonde gratitude 
» au chef de l’État pour la confiance 

placée en lui, soulignant que ce secteur « vital 
» constitue un levier central de l’économie na-
tionale. « Nous veillerons, avec les cadres du 
ministère, à concrétiser les orientations du 
président de la République, en ancrant la 
bonne gouvernance et en consolidant les ac-
quis », a-t-il affirmé, tout en insistant sur « la 
nécessité d’un suivi rigoureux des projets afin 
de corriger les insuffisances en temps oppor-
tun ». Son prédécesseur, Sifi Ghrieb, nommé 
désormais Premier ministre, a, pour sa part, 
appelé à « récolter les fruits des projets enga-
gés», assurant que « les portes des services du 
Premier ministre resteront ouvertes à l’indus-
trie nationale ».  
Dans le domaine agricole, Yacine Mehdi Oua-
lid, qui a succédé à Youcef Cherfa, a promis 
de «poursuivre la modernisation de ce secteur 
stratégique, de le rendre plus attractif pour les 
jeunes et d’en faire une fierté pour ses cadres 
et partenaires économiques œuvrant à la réa-
lisation de la sécurité alimentaire ». Son pré-
décesseur, Youcef Cherfa, a exprimé sa « 
confiance dans la capacité du nouveau minis-
tre à consolider la dynamique déjà engagée ». 
Au ministère de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports, Saïd Sayoud a mis 
l’accent sur « le renforcement des services pu-
blics et le rapprochement de l’administration 
du citoyen ». Il a affirmé vouloir « accompa-
gner les collectivités locales dans la mobilisa-
tion de leurs ressources pour un 
développement équilibré ». Son prédécesseur, 
Brahim Merad, aujourd’hui ministre d’État 
chargé de l’Inspection générale de l’État et des 
Collectivités locales, a salué « l’expérience et 
les compétences de M. Sayoud », tout en ren-
dant hommage aux personnels de la Sûreté 
nationale, de la Protection civile et de l’en-

semble des collectivités locales pour leur en-
gagement « au service des citoyens ». Lors de 
la passation de consignes entre Mohamed 
Arkab, ministre d’État, ministre des Hydro-
carbures et des Mines, et Mourad Adjal, mi-
nistre de l’Énergie et des Énergies 
renouvelables, les deux responsables ont in-
sisté sur « la poursuite des efforts pour ac-
compagner les grandes mutations 
énergétiques et renforcer la performance du 
secteur ». M. Arkab a qualifié son successeur 
de « compétence nationale de haut niveau », 
tandis que M. Adjal s’est engagé à « œuvrer 
conformément aux orientations du président 
de la République pour consolider la place de 
l’Algérie dans le domaine énergétique et des 
énergies renouvelables ». Pour sa part, la nou-
velle ministre du Commerce intérieur et de la 
Régulation du marché, Amel Abdellatif, suc-
cédant à Tayeb Zitouni, a souligné que « la ré-
gulation assurée par l’État vise à protéger les 
bénéficiaires, soutenir la production nationale 
et garantir un marché équitable ». Elle a rap-
pelé que ce secteur représente « un moteur 
important pour la diversification économique 
» et a promis de « ne ménager aucun effort 
pour développer l’activité et renforcer le 
contrôle permanent du marché ». Dans le sec-
teur des Travaux publics, Abdelkader Djel-
laoui, succédant à Lakhdar Rekhroukh au 
ministère des Travaux publics, a affirmé qu’il 
« mettra l’expérience acquise dans le domaine 
des collectivités locales au service du dévelop-
pement d’un secteur stratégique pour le pays 
». « La responsabilité est lourde, au vu des 
missions et des défis qu’elle comporte », a-t-il 
dit, affirmant que « grâce aux efforts de l’en-
semble des cadres du secteur, nous relèverons 
le défi pour atteindre les objectifs escomptés 
». Après avoir remercié le président de la Ré-
publique pour la confiance placée en sa per-
sonne à travers sa nomination à la tête du 
département ministériel, le ministre a souli-
gné l’importance du secteur des Travaux pu-

blics et des infrastructures de base qui compte 
de nombreux projets d’investissement et au 
sein duquel activent des groupes spécialisés « 
afin d’accompagner la dynamique écono-
mique prometteuse que connaît le pays ». 
Dans le domaine de la formation profession-
nelle, Nacima Arhab a pris ses nouvelles fonc-
tions, succédant à Yacine Oualid. Elle a 
affirmé son engagement à poursuivre la dyna-
mique de réformes et à consolider les acquis, 
soulignant que ce secteur constitue un pilier 
essentiel pour l’autonomisation des jeunes, 
leur offrant de nouvelles perspectives d’inté-
gration sur le marché du travail et une contri-
bution active au développement économique 
et social. Par ailleurs, Abdelhak Saihi a pris 
ses fonctions en tant que ministre du Travail, 
de l’Emploi et de la Sécurité sociale, en rem-
placement de Fayçal Ben Taleb. La cérémonie 
de passation de pouvoirs s’est déroulée au 
siège du ministère, en présence des cadres 
centraux et des responsables des organismes 
sous tutelle. Dans le secteur de la Communi-
cation, Zoheir Bouamama, nouveau ministre, 
a promis de renforcer les acquis et la liberté 
de la presse. Il a assuré que « les médias 
constituent une priorité absolue pour le prési-
dent de la République », tout en annonçant « 
l’élaboration d’un code de déontologie et 
l’écoute des professionnels afin d’évaluer le 
paysage médiatique national ». Enfin, Mme 
Nadjiba Djilali a pris ses fonctions de minis-
tre des Relations avec le Parlement, en rem-
placement de Mme Kaouter Krikou, nommée 
ministre de l’Environnement et de la Qualité 
de la vie, et Malika Bendouda a également 
pris ses fonctions en tant que ministre de la 
Culture et des Arts, succédant à Zouhir Balla-
lou. En somme, ces prises de fonctions illus-
trent l’esprit de continuité et d’engagement 
affiché par les nouveaux ministres, détermi-
nés à répondre aux attentes des citoyens et à 
accompagner les réformes prônées par le pré-
sident de la République. 
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La Société nationale de sidérurgie 
(Holding SNS) a signé 13 mémo-
randums d'entente avec des parte-

naires de huit (8) pays africains et de la 
Chine lors de la Foire commerciale intra-
africaine (IATF 2025), organisée du 4 au 
10 septembre à Alger, lui permettant 
ainsi d'élargir les perspectives d'exporta-
tion, a indiqué dimanche un communi-
qué de la société. La société a conclu 13 
mémorandums d'entente stratégiques 
avec des partenaires de Libye, du Nigeria, 

de Guinée équatoriale, du Burkina Faso, 
du Ghana, d'Egypte, du Sénégal et de la 
Chine, via ses filiales ANABIB, ENCC, 
FONDAL et l'Algerian Qatari Steel 
(AQS), selon le communiqué. La valeur 
totale de ces accords s'élève à 2,480 mil-
liards de dollars, soit la plus grande va-
leur enregistrée parmi les groupes indus-
triels publics en Algérie, a ajouté la même 
source. Selon la société, ces accords reflè-
tent l'orientation stratégique de l'Algérie 
vers la diversification de ses exportations, 

le soutien à la diplomatie économique, la 
promotion de la coopération industrielle 
intra-africaine, la consolidation de la 
place de l'industrie algérienne et le ren-
forcement de sa compétitivité aux ni-
veaux régional et international. Ces par-
tenariats visent à élargir les perspectives 
d'exportation et à renforcer la présence 
de l'Algérie sur les marchés africains, au 
service des objectifs de développement 
communs et de l'intégration industrielle 
continentale, conclut le communiqué.

HOLDING SNS  

Les partenariats noués lors de l'IATF 
2025 ont permis d'élargir les 
perspectives d'exportation

PRISE EN CHARGE DES 
ENFANTS HANDICAPÉS 

Mise en service progressive 
de quatre nouveaux centres 
psychopédagogiques à Alger  
 

Quatre nouveaux centres psycho-
pédagogiques destinés aux en-
fants atteints d'handicap mental 

entreront progressivement en service 
dans la wilaya d'Alger, a indiqué, di-
manche, un communiqué des services 
de la wilaya. Le wali d'Alger, Mohamed 
Abdenour Rabehi, a effectué, samedi, 
une visite d'inspection dans ces quatre 
nouveaux centres psychopédagogiques 
destinés aux enfants souffrant de défi-
cience intellectuelle, de troubles du 
spectre autistique et du syndrome de 
Down, "trois d'entre eux ouvriront leurs 
portes le 21 septembre courant", pré-
cise la même source. Lors de cette vi-
site, M. Rabehi s'est enquis des der-
nières retouches apportées aux trois 
centres qui entreront bientôt en service, 
à savoir: le centre d'accueil de Hussein 
Dey (capacité d'accueil de 100 en-
fants), le centre Farhat-Saliha "02" à 
Sidi M'Hamed (50 enfants) et le centre 
Hamla-Abderrazak à Bologhine (60 en-
fants). A ceux-ci s'ajoute le centre psy-
chopédagogique de Staoueli, dont l'en-
trée en service est prévue avant la fin 
de l'année en cours, avec une capacité 
d'accueil de 60 enfants, est-il précisé 
dans le communiqué. L'ouverture de 
ces établissements tend à répondre à 
la "demande croissante des parents de 
cette catégorie d'enfants, a ajouté la 
même source rappelant que ces cen-
tres, "réhabilités et équipés par les ser-
vices de la wilaya d'Alger, seront gérés 
par l'Etablissement de gestion des 
structures préscolaires d'Alger (EPIC 
Presco)".  
 

UNIVERSITÉ D'ALGER 1  
Le ministre Baddari en 
visite d'inspection aux 
facultés de Droit et de 

Sciences islamiques  
 

Le ministre de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique, M. Kamel Baddari, a effec-

tué, dimanche, une visite de travail et 
d'inspection aux facultés de Droit et de 
Sciences islamiques à l'Université d'Al-
ger 1, au cours de laquelle il a donné 
des instructions pour parachever tous 
les préparatifs afin d'accueillir les étu-
diants dans les meilleures conditions, 
indique un communiqué du ministère. 
Lors de cette visite, M. Baddari a ins-
truit de "parachever tous les préparatifs 
afin d'accueillir les étudiants dans les 
meilleures conditions et d'améliorer 
l'environnement pédagogique au sein 
de l'établissement à travers le renforce-
ment de la numérisation", précise la 
même source. A cette occasion, le mi-
nistre a ordonné "la création d'un cur-
sus de formation en anglais en droit in-
ternational et droits de l'homme, en te-
nant compte du calcul volume horaire 
par semestre". Il a également ordonné 
"la prolongation des horaires d'ensei-
gnement et des activités pédagogiques 
jusqu'à 22h00, en procédant à la numé-
risation immédiate du fonds documen-
taire de la bibliothèque et l'amélioration 
du cadre de vie universitaire", selon la 
même source.

Les travaux de la 11e édition du Forum 
mondial des jeunes parlementaires de 
l'Union interparlementaire (UIP), ont 

pris fin à Lima, avec une participation re-
marquée de la délégation de l'Assemblée 
populaire nationale (APN), conduite par 
son vice-président, M. Mohamed Anouar 
Bouchouit, indique lundi un communiqué 
de la chambre basse du Parlement. La par-
ticipation algérienne a retenu l'attention, 
permettant de mettre en lumière la place 
éminente qu'occupe la femme algérienne 
dans sa société, en tant que partenaire in-
contournable dans la vie politique et acteur 
principal dans le processus de développe-
ment national", précise le communiqué. A 
travers ses interventions et échanges, la 
délégation algérienne a mis en avant 
l'image d'une Algérie résolument engagée à 
promouvoir les capacités de la jeunesse et 
de la femme, et à leur permettre d'assumer 
des rôles pionniers dans la construction de 
l'avenir. La délégation de l'APN, par la voix 
de son vice-président, M. Bouchouit, a tenu 

à rappeler les souffrances des femmes pa-
lestiniennes sous le joug de l'occupation, 
mettant en exergue les privations quoti-
diennes subies par les mères, les filles et 
les jeunes Palestiniennes, privées des 
droits humains les plus fondamentaux", 
ajoute-t-on de même source. L'Algérie a 
réaffirmé, dans le cadre de ce rendez-vous 
international, que la défense des droits des 
femmes s'inscrit dans le cadre de la dé-
fense des valeurs de liberté et de dignité, et 
que la solidarité avec la Palestine demeure 
un principe inébranlable dans la 
conscience algérienne et dans son engage-
ment constant en faveur des causes huma-
nitaires justes. "La présence parlementaire 
algérienne a traduit l'attachement profond 
de notre pays aux valeurs de solidarité hu-
maine, et de sa conviction que le dialogue 
entre les peuples et entre les générations 
constitue la voie la plus efficace vers un 
monde plus équitable et plus équilibré, 

dans lequel les jeunes et les femmes trou-
veront la place qui leur revient dans la prise 
de décision et la construction de l'espoir", a 
indiqué le communiqué. Les séances de 
clôture du forum ont été marquées par un 
esprit de convergence intergénérationnelle 
et une volonté commune d'unifier les vi-
sions, en vue de promouvoir les principes 
d'égalité et de justice. Le communiqué final 
du forum a ainsi souligné la nécessité de 
redoubler d'efforts en faveur de la participa-
tion politique des jeunes et des femmes, 
considérée comme une condition essen-
tielle à la consolidation de la démocratie et 
à l'édification d'institutions solides, à même 
de répondre aux aspirations des peuples. 
Le communiqué insiste enfin sur le fait que 
"l'égalité entre les sexes ne saurait se résu-
mer à une revendication de droits, mais 
constitue la pierre angulaire pour un déve-
loppement global et l'avènement de socié-
tés plus justes et plus humaines". 

AVEC UNE PARTICIPATION REMARQUÉE DE LA DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE ALGÉRIENNE  

Clôture du Forum mondial des jeunes parlementaires

Dernière composition de DZAIRINDEX

PARLEMENT  
Une délégation de l'APN 

en visite officielle  
en République populaire 

de Chine   

Une délégation de l'Assemblée 
populaire nationale (APN) ef-
fectue une visite officielle dans 

la province de Changsha en Répu-
blique populaire de Chine, du 15 au 19 
septembre en cours, à l'invitation du 
groupe "Hunan Engineering & 
Construction Group" (HNCEG), in-
dique dimanche un communiqué de la 
chambre basse du Parlement. La délé-
gation de l'APN est composée des dé-
putés Messaoud Guesri, Abdellah 
Chenini, Brahim Dekhinet et Leila El 
Yazidi, selon le communiqué.

Mercuriale
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APPROVISIONNEMEN
T DES HÔPITAUX EN 

MÉDICAMENTS 
PRODUITS 

LOCALEMENT 
En hausse de 300% 

au cours des cinq 
dernières années 

 
Synthèse S R. 

 

Le taux approvisionnement 
des hôpitaux en médica-
ments produits localement 

a enregistré une hausse de 
300% au cours des cinq der-
nières années, marquant un 
tournant stratégique dans le 
processus de sécurité sanitaire 
en Algérie, a affirmé le Direc-
teur général de la Pharmacie 
centrale des Hôpitaux (PCH), M. 
Sabri Djeroud. Dans une décla-
ration à l'APS, M. Djeroud a ex-
pliqué que l'approvisionnement 
des hôpitaux algériens en mé-
dicaments produits localement 
«a connu un bond qualitatif au 
cours des cinq dernières an-
nées, grâce à la politique de 
l'Etat visant à encourager le 
produit national», comme en té-
moigne la valeur globale de ces 
médicaments, qui est «passée 
de 31 milliards de Dinars en 
2020 à 107 milliards de Dinars 
en 2025», soit un taux de crois-
sance «dépassant les 300%». 
Il s'agit d'un «tournant straté-
gique dans le processus de sé-
curité sanitaire du pays», a-t-il 
souligné, ajoutant que cette 
orientation «a non seulement 
contribué à réduire la facture 
d'importation, mais a égale-
ment permis de garantir la dis-
ponibilité de médicaments de 
haute qualité livrés aux hôpi-
taux dans un délai record et à 
des prix bas, en plus de réduire 
les transferts coûteux de pa-
tients à l'étranger». A cet égard, 
M. Djeroud a fait savoir que la 
production locale dans ce do-
maine s'est élargie pour inclure 
des catégories sensibles, telles 
que certains médicaments anti-
cancéreux, des médicaments 
innovants (immunologiques et 
hormonaux) et des médica-
ments pour les maladies rares. 
Pour ce qui est du traitement 
du cancer, le même responsa-
ble a précisé que le nombre de 
médicaments produits locale-
ment «est passé de 33 en 2023 
à 52 en 2025», ce qui constitue 
un «soutien significatif à l'enve-
loppe financière allouée à cette 
catégorie», d'autant que «les 
médicaments innovants repré-
sentent 66% du budget global 
consacré au traitement des 
cancers». De plus, «l'enveloppe 
financière globale allouée au 
traitement des cancers a aug-
menté de 400% au cours de la 
même période, ce qui traduit 
l'engagement de l'Etat à assu-
rer un traitement moderne à 
ces patients», a-t-il ajouté. 
S'agissant des maladies rares, 
le DG de la PCH a révélé que le 
budget, le plus gros dans l'his-
toire de la PCH, s'élevant à 40 
milliards de DA, a été alloué, 
parallèlement à la mise à jour 
de la liste des médicaments et 
des protocoles thérapeutiques, 
en vue d'assurer des traite-
ments efficaces et rapides pour 
cette catégorie. La disponibilité 
de médicaments innovants 
contribuera à réduire la durée 
d'hospitalisation, à diminuer les 
complications et à augmenter 
les chances de guérison. 

CARBURANTS DURABLES POUR LE TRANSPORT MARITIME ET AÉRIEN 

Les efforts de l’Algérie  
mis en avant à Osaka

La feuille de route pour le développement de l’hydrogène renouvelable (vert) et propre (bleu) en Algérie, 
traduit la ferme volonté de l’Etat Algérien pour l’accélération de la transition énergétique. Et en cela 

l'Organisation maritime internationale (OMI) a adopté une stratégie pour réduire les émissions de gaz à effet 
de serre du transport maritime international, visant la carboneutralité d'ici 2050. Cette stratégie encourage 

l'utilisation de carburants alternatifs plus propres. L’Algérie lors de la dernière réunion consacrée à ce sujet, à 
Osaka (Japon) a mis en avant les initiatives algériennes dans ce domaine.

Par Mourad A. 
 

La Société nationale de recherches et 
d’exploitation minières (SONA-
REM) entend jouer un rôle de pre-

mier plan dans la transition économique 
de l’Algérie. Alors que le pays cherche à 
réduire sa dépendance aux hydrocarbures, 
le secteur minier se positionne comme un 
levier stratégique de diversification et de 
création de valeur. 
Le groupe met en avant une stratégie am-
bitieuse visant à aller au-delà de la simple 
extraction pour valoriser ses ressources 
minérales. « Notre mission dépasse large-
ment l’extraction brute. Nous voulons 
transformer les ressources minières en vé-
ritables richesses, capables de soutenir la 
croissance nationale et d’ouvrir de nou-
velles perspectives à l’export », a souligné 
AbdessamedKadri, chargé de communica-
tion du groupe, sur le plateau de la télévi-
sion algérienne. Pour lui, la communica-
tion et la transparence sont essentielles 
afin de faire connaître au public et aux 
partenaires l’ampleur des projets engagés 
et leur impact positif sur le développe-
ment durable. 
La SONAREM conduit plusieurs pro-
grammes d’exploration et d’exploitation 
couvrant une large gamme de ressources : 
fer, phosphate, terres rares et autres mine-
rais stratégiques. L’ambition est de trans-
former localement ces ressources pour en 
accroître la valeur ajoutée. « L’avenir du 
secteur minier algérien ne se résume pas à 
l’extraction. Il s’agit de créer des unités de 
valorisation capables de transformer nos 

matières premières en produits semi-finis 
et finis. C’est la clé pour s’imposer sur le 
marché national et international », a expli-
qué Fathi Fellali, directeur de la division 
exploitation et valorisation des produits 
miniers. 
Ces orientations se traduisent déjà par des 
projets majeurs. Le gisement de Tala 
Hamza-Oued Amizour à Béjaïa, riche en 
zinc et en plomb, fait l'objet d'un suivi ri-
goureux pour accélérer sa mise en exploi-
tation. Cette opération, qui associe SO-
NAREM, l’ENOF et des partenaires inter-
nationaux, promet de contribuer à la ré-
duction de la facture d’importation et à la 
création de nouvelles sources de devises, 
tout en générant des retombées socio-éco-
nomiques locales. De même, le projet de 
Gara Djebilet, dans la wilaya de Tindouf, 
mobilise SONAREM et la société chinoise 
MCC pour développer des techniques 
modernes de traitement du minerai de fer 
et réduire le taux de phosphore, ouvrant la 
voie à une exploitation industrielle à 
grande échelle. 
Sur le plan africain, SONAREM a récem-
ment accueilli une délégation tchadienne 
pour examiner les moyens de renforcer la 
coopération bilatérale. Les discussions ont 
porté sur l’échange d’expertises scienti-
fiques, l’élaboration de cartes géologiques 
actualisées et la mise en place d’une feuille 
de route algéro-tchadienne comprenant 
des programmes de formation et de trans-
fert de savoir-faire. Le groupe algérien a 
mis en avant son expérience, forte de l’ex-
ploitation de plus de 80 mines (or, phos-
phate, zinc, plomb, fer, marbre, etc.) et de 

sa capacité à accompagner le développe-
ment industriel du continent. Dans la 
même logique d’ouverture, SONAREM a 
signé un mémorandum d’entente avec le 
groupe malaisien Lion, intéressé par l’or, le 
cuivre, le manganèse et le phosphate. Ce 
partenariat devrait déboucher sur des pro-
jets conjoints intégrant exploration, ex-
ploitation et transformation, avec un 
transfert de technologies et la formation 
de cadres locaux.  
L’IATF (Foire commerciale intra-afri-
caine) a constitué une vitrine pour les en-
treprises algériennes. Plusieurs filiales de 
SONAREM, dont l’Entreprise nationale 
des granulats (ENG) et l’ENOF, ont conclu 
des accords d’exportation de marbre, de 
carbonate de calcium et de pouzzolane 
avec des partenaires égyptiens et tuni-
siens, renforçant l’ancrage du groupe sur 
les marchés africains. 
Les responsables de SONAREM ont rap-
pelé que l’Algérie dispose de réserves 
considérables, capables de la positionner 
comme un acteur incontournable sur le 
plan régional et continental. « Nous avons 
le potentiel pour faire des mines un sec-
teur moteur de l’économie nationale, au 
même titre que les hydrocarbures », a af-
firmé Fathi Fellali. Au-delà de l’aspect éco-
nomique, le groupe affirme vouloir ins-
crire ses activités dans une démarche du-
rable et responsable. « Il est essentiel que 
notre croissance s’accompagne d’une prise 
en compte de l’impact social et environne-
mental. C’est une condition pour assurer 
la durabilité de nos projets et la confiance 
de nos partenaires », a-t-il conclu. 

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE NATIONALE  

Vers une valorisation accrue des richesses minières

Par Réda Hadi  
 

Le directeur général de la Prospective 
au ministère des Hydrocarbures et des 
Mines, M. Miloud Medjelled, a repré-

senté le ministre d’État, ministre des Hydro-
carbures et des Mines, M. Mohamed Arkab, 
aux réunions ministérielles sur les carbu-
rants alternatifs pour le transport maritime 
et aérien, ainsi que sur l’énergie de l’hydro-
gène, organisées à Osaka au Japon du 15 au 
18 septembre 2025. Ces événements, prépa-
ratoires à l’Exposition universelle "Expo 
2025 – Osaka, Kansai", ont rassemblé des 
ministres, des experts et des représentants 
de plusieurs pays et organisations interna-
tionales. 
Lors de la réunion ministérielle sur les car-
burants alternatifs, M. Medjelled a souligné 
l’importance de la transition vers des carbu-
rants plus propres pour réduire les émis-
sions de CO2, qui représentent environ 7 % 
des émissions mondiales, principalement 
dues aux secteurs maritime et aérien. A ce 
sujet, Miloud Medjelled a affirmé que l’Algé-
rie a déjà commencé à adopter des solutions 

telles que le méthanol de synthèse (E-mé-
thanol) et le gaz naturel liquéfié (GNL). 
Et de continuer à informer les présents que 
s’agissant de la  technologie de la  double 
propulsion DFDE, son intégration dans la 
flotte maritime algérienne permet de ré-
duire la consommation d’énergie et les émis-
sions.  
En ce qui concerne, les infrastructures de 
stockage et d’avitaillement , il a précisé que 
des préparatifs sont en cours pour créer des 
infrastructures à Arzew et Skikda pour sou-
tenir le transport maritime durable. Pour le 
carburant aérien durable (SAF) , un projet 
en partenariat avec Air Algérie vise à pro-
duire localement du SAF à partir de résidus 
de raffinage et d’huiles usagées.   
Lors de la réunion ministérielle sur l'hydro-
gène, M. Medjelled a souligné la place im-
portante de l'hydrogène dans la stratégie 
nationale de transition énergétique, préci-
sant que l'Algérie en a fait une priorité na-
tionale à travers une stratégie globale 
articulée autour de six axes principaux. 
Selon le responsable, ces axes comprennent 
la mise en place d'un cadre juridique, orga-

nisationnel et institutionnel intégré, le déve-
loppement des capacités et des compétences 
à travers les universités et instituts, une inté-
gration industrielle garantissant la produc-
tion locale des équipements ainsi que la 
maitrise de l'ingénierie et des services, la 
mise en place de mécanismes de finance-
ment innovants et l'attraction des investisse-
ments, et le renforcement de la coopération 
internationale, notamment à travers l'Al-
liance africaine de l'hydrogène vert (AGHA) 
et le Forum international sur le commerce 
de l'hydrogène (IHTF), le développement de 
projets d'interconnexion pour le transport 
de l'hydrogène, en particulier le projet South 
2 Corridor destiné à l'exportation de l'hy-
drogène vert vers l'Europe.  
L'intervenant a également souligné que l'Al-
gérie tend à la réalisation de projets pilotes 
destinés à produire et exporter entre 30 et 
40 térawattheures d'hydrogène et de ses dé-
rivés d'ici 2040, ce qui couvrira environ 10% 
de la demande européenne et consolidera la 
place de l'Algérie en tant que pôle régional 
de l'énergie propre, conclut le communiqué. 



CHLEF  

150.000 doses de vaccin pour protéger 
les ovins et caprins contre la peste des 

petits ruminants 
L'Inspection vétérinaire de la direction des services agricoles de Chlef a affecté 150.000 doses de vaccin 
pour la vaccination des ovins et caprins contre la peste des petits ruminants, dans le cadre des efforts de 

protection du cheptel, a-t-on appris, dimanche, auprès de cette instance.

Lancée le 14 août dernier, cette cam-
pagne de vaccination préventive ci-
ble entre 230.000 et 250.000 têtes 

d'ovins et caprins âgés de plus de quatre 
mois, avec la mobilisation de vétérinaires 
privés pour sa mise en œuvre à travers les 
différentes communes de la wilaya, a indi-
qué, à l'APS, l'inspecteur vétérinaire de la 
wilaya, Laredj Bouabdallah. 
Plus de 81.000 ovins et caprins ont été vac-
cinés depuis le début de cette campagne à 

ce jour, a-t-il ajouté. Il a, à ce titre, salué la 
prise de conscience des éleveurs et leur im-
plication dans la protection du cheptel, 
ainsi que leur respect des consignes sani-
taires dans ce domaine. "L'opération se 
poursuit toujours, et la wilaya va récep-
tionner un nouveau lot de vaccins dans les 
prochains jours", a informé le même res-
ponsable. Parallèlement à cette campagne, 
les services vétérinaires de Chlef ont ré-
cemment achevé l'opération de vaccina-

tion des bovins contre la dermatose nodu-
laire contagieuse, qui a concerné 9.000 
têtes, en plus de la vaccination de plus de 
16.000 têtes contre la fièvre aphteuse et la 
rage bovine. L'Inspection vétérinaire de 
Chlef a, aussi, appelé les éleveurs à procé-
der à la désinfection des étables, à lutter 
contre les insectes vecteurs de maladies et 
à contacter immédiatement les équipes vé-
térinaires en cas de détection de symp-
tômes chez leurs animaux. 

GUELMA  
22 structures de 

jeunesse et de sports 
bénéficient 

d'opérations de 
rénovation et de 
rééquipement  

 

Pas moins de 22 struc-
tures de jeunesse et de 
sport, situées dans plu-

sieurs communes de la wilaya 
de Guelma, ont bénéficié en 
2025 d'opérations de rénova-
tion et de rééquipement, a indi-
qué, dimanche, le directeur de 
l'Office des établissements de 
jeunes (ODEJ), Ali Benbakha. 
Le même responsable a pré-
cisé à l'APS que ces opéra-
tions, qui ont concerné des 
maisons de jeunes et des 
complexes sportifs de proxi-
mité, dans plusieurs com-
munes, s'inscrivent dans le ca-
dre de la modernisation des 
structures du secteur de la jeu-
nesse et des sports afin de les 
adapter aux besoins des 
jeunes. 
M. Benbakha a ajouté que des 
moyens financiers "suffisants" 
ont été mis en place pour réali-
ser différents travaux de re-
mise en état et acquérir des 
équipements spécifiques à 
chaque structure, précisant 
que les enveloppes prévues 
ont été puisées des pro-
grammes sectoriels destinés à 
ce secteur ainsi que du budget 
de la wilaya. 
Le même responsable a égale-
ment précisé qu'au titre des 
nombreuses opérations lan-
cées dans ce cadre, six (6) 
établissements et structures 
de jeunesse ont été réception-
nés et remis en service, plus 
tôt dans l'année, grâce au 
rythme soutenu imprimé aux 
travaux. 
Il s'agit, a-t-il fait savoir, du 
complexe sportif de proximité 
(CSP) et de la maison de 
jeunes de la commune d'Hélio-
polis, et des maisons de 
jeunes des communes de Bou-
chegouf, de Hammam N'baïls, 
d'Oued Cheham et "Salah-
Boubnider'' de Guelma. 
Il est également prévu la ré-
ception "prochaine'' et la re-
mise en service de plusieurs 
autres établissements de jeu-
nesse, dont les travaux de ré-
novation et d'équipement ont 
atteint un stade avancé. Il 
s'agit des maisons de jeunes 
des communes de Bouaâti-
Mahmoud, de Hammam De-
bagh et de Tamlouka, a encore 
affirmé M. Benbakha, souli-
gnant que toutes les autres 
opérations de restauration et 
de rééquipement avancent à 
un "bon rythme'' 

SÉTIF 

Des responsables du ministère du Commerce intérieur 
inspectent les expositions-vente de fournitures scolaires

Près de vingt exposants, 
promoteurs économiques 
et libraires, activant au ni-

veau des wilayas du Sud-est du 
pays, prennent part à l’expo-
vente des fournitures scolaires 
ouverte dimanche dans la com-
mune de Rouissat, périphérie d 
wilaya de Ouargla, dans le cadre 
des préparatifs de la prochaine 
rentée scolaire 2025/2026. 
Inaugurée par les autorités lo-
cales au niveau du parc de l’ex-
hôtel "El-Boustane", cette mani-
festation commerciale propose, 
à des prix compétitifs, une pano-

plie d’articles scolaires (cartables 
et ouvrages), effets vestimen-
taires, tabliers notamment, et 
d’autres supports pédagogiques 
à la satisfaction des scolarisés 
des trois paliers scolaires. 
Intervenant lors de l’inauguration 
de cette foire, le wali de Ouargla, 
Abdelghani Filali, a souligné que 
"cette manifestation devrait per-
mettre aux participants, promo-
teurs économiques, libraires, 
grossistes et détaillants, issus 
des wilayas de Ouargla, Toug-
gourt, El-Oued et Ghardaïa, 
d’exposer et promouvoir leurs 

produits, avant de convier les dif-
férents promoteurs du pays d’op-
ter pour l’investissement en la 
matière dans la wilaya de Ouar-
gla. 
La wilaya de Ouargla offre de 
larges perspectives d’investisse-
ment, notamment à la faveur de 
la disponibilité du foncier néces-
saire à travers le guichet unique 
décentralisé relevant de l’agence 
algérienne de la promotion de 
l’investissement (ANPI), a af-
firmé le wali de Ouargla. 
Pour leur part, de nombreux visi-
teurs, parents d’élèves notam-

ment, ayant afflué dès l’ouver-
ture de cette manifestation, se 
sont félicités de pareille initiative 
exposant, ont-ils témoigné, des 
produits à des prix raisonnables 
et compétitifs proportionnels aux 
différentes bourses. 
Cette manifestation commerciale 
est organisé par la direction du 
commerce (DC), en coordination 
avec la chambre de commerce 
et de l’industrie "CCI-Wahat", 
l’union locale des commerçants 
et artisans algériens et l’associa-
tion de la protection du consom-
mateur de la wilaya de Ouargla. 

OUARGLA/FOURNITURES SCOLAIRES  
Près d’une vingtaine de participants à l’exposition régionale

La direction de distribution de l’électricité 
et du gaz d’Es-Senia (Oran), en coordi-
nation avec la direction de l’éducation et 

les autorités locales, a supervisé une opéra-
tion de raccordement de 18 établissements 
scolaires aux réseaux de l'électricité et du 
gaz en prévision de la rentrée scolaire, a-t-
on appris, dimanche, auprès de cette direc-
tion. La même source a indiqué que ces éta-
blissements scolaires sont répartis à travers 
plusieurs communes de la capitale de 
l’Ouest, à savoir Benfria, Mers El Kébir, Ta-
fraoui, El Kerma, Sidi Ben Yebka et Hassi 
Bounif, soulignant que cette opération a été 

programmée dans le cadre de l’amélioration 
des conditions de scolarisation et de la créa-
tion d’un climat opportun pour les élèves. 
La même direction a précisé avoir réalisé, au 
cours des cinq dernières années, des ré-
seaux énergétiques au profit de plus de 153 
établissements scolaires, dans le but de per-
mettre aux élèves de suivre leurs cours dans 
les meilleures conditions. 
L’opération de raccordement a également 
concerné plusieurs nouveaux quartiers rési-
dentiels, où des écoles ont été raccordées 
dans les cités 17.000 et 300 logements de 
Oued Tlelat, 400 et 301 logements à El 

Kerma, ainsi que la cité 700 logements de 
Mers El Kébir et le pôle urbain Ahmed-Za-
bana. 
En outre, quatre nouvelles cantines scolaires 
à Sidi Chahmi, Es-Senia et Boutlélis ont été 
raccordées à l’électricité et au gaz, selon la 
même source. 
L’opération a aussi touché certains quartiers 
ruraux, à l’instar des douars Garaidia et El 
Hamoul, "ce qui reflète la volonté de la direc-
tion d’assurer une couverture énergétique 
globale des établissements scolaires à tra-
vers le territoire de la wilaya avant la rentrée 
scolaire", assure-t-on de même source. 

ORAN 
Raccordement de 18 établissements scolaires à l’électricité  

et au gaz à l'approche de la rentrée
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Des "visites de terrain program-
mées" ont été entamées, di-
manche à Sétif, par des 

responsables centraux du ministère du 
Commerce intérieur et de la Régula-
tion du marché national, au niveau des 
papeteries, foires et autres expositions-
vente de fournitures scolaires, en pré-
vision de la rentrée scolaire. La 
responsable de cette délégation, Mme 
Nadjet Bouzidi, chargée des études et 
de synthèse au cabinet du ministre du 
Commerce intérieur et de la Régula-

tion du marché national, a indiqué, 
après avoir été reçue par le wali de 
Sétif, Mustapha Limani, que cette vi-
site s'inscrit dans le cadre de l'exécu-
tion des instructions du ministre de 
tutelle concernant le suivi des lieux de 
commercialisation des fournitures 
scolaires et de l'approvisionnement du 
marché national en produits de large 
consommation en prévision des ren-
trées scolaire, professionnelle et uni-
versitaire 2025-2026. Elle a ajouté que 
ces visites d'inspection, entreprises ces 

derniers jours sur tout le territoire na-
tional par le ministère de tutelle, in-
cluent, au premier jour dans la wilaya 
de Sétif, de nombreux espaces com-
merciaux à El Eulma, Ain Azel, Ain 
Oulmène, en plus du marché régional 
de gros. Les inspections se poursui-
vront lundi à Sétif, Bougâa et Mao-
klane, l'objectif étant de garantir une 
rentrée sociale réussie. De son côté, le 
directeur du commerce de la wilaya de 
Sétif, Rachid Hamadi, a fait part d'une 
"baisse significative" des prix des four-

nitures scolaires par rapport à l'année 
dernière, allant de 40 à 60 %, attri-
buant cela à "l'adoption d'une poli-
tique de vente directe du producteur 
au consommateur". Pour rappel, la di-
rection du commerce de la wilaya de 
Sétif a pris de nombreuses dispositions 
et mesures préventives en prévision de 
la rentrée scolaire, notamment l'orga-
nisation de 6 grandes foires dédiées à 
la commercialisation des fournitures 
scolaires et ce, dans plusieurs régions 
de la wilaya.



Les droits de douane que le président Donald Trump impose à tous les pays sont censés créer des millions d’emplois aux Etats-
Unis. Il n’en sera rien.

  

Les droits de douane de Trump ne créeront  
aucun emploi dans l’industrie américaine

Par Philbert Carbon  
 
 

Donald Trump a fixé 
plusieurs objectifs à 
la guerre commer-
ciale qu’il a lancée 
dès son arrivée à la 
Maison-Blanche en 

janvier 2025 : réduire les flux de fenta-
nyl et d’immigrants clandestins, négo-
cier de meilleurs accords commer-
ciaux, renforcer la sécurité nationale et 
la résilience économique des États-
Unis, augmenter les recettes du Trésor 
fédéral, réduire le déficit commercial, 
augmenter l’emploi dans le secteur ma-
nufacturier. 

 
Des promesses de créations d’emplois… 

qui ont du mal à se concrétiser 
 
Pour Trump, c’est bien évidemment le 
dernier objectif qui est le plus impor-
tant. Lors d’une conférence de presse 
le 7 janvier 2025, il déclarait : « Nous 
allons imposer de nouveaux droits de 
douane afin que les produits vendus 
dans nos magasins puissent à nouveau 
arborer cette belle mention : “Made in 
the USA” ». Le 2 avril, décrété « Jour 
de la libération », il affirmait : « Les 
emplois et les usines reviendront en 
force dans notre pays, et vous pouvez 
déjà le constater. Nous allons dynami-
ser notre base industrielle nationale. » 
Comme nous l’avons indiqué il y a 
quelques jours, les derniers chiffres ne 
sont pas bons : les coûts des biens et 
services augmentent, les revenus réels 
stagnent et les entreprises commen-
cent à licencier. Depuis, nous avons 
appris que seulement 27 000 emplois 
ont été créés, en moyenne, au cours 
des quatre derniers mois. Six fois 
moins que la moyenne de l’an dernier, 
sous la présidence Biden. Toutes ces 
données s’ajoutent au rapport sur l’em-
ploi publié en août qui a rendu Trump 
furieux, l’amenant à limoger Erika 
McEntarfer, la responsable du Bureau 
of Labor statistics (BLS). C’est bien 
connu : rien n’est plus efficace que de 
casser le thermomètre pour faire dis-
paraître la fièvre ! 
Certes, la nouvelle politique commer-
ciale américaine est récente et il serait 
sage de lui laisser le temps de produire 
tous ses effets. Mais, à moins que la 
personne qui prendra la tête du BLS ne 
se mette à truquer les données pour 
complaire à Donald Trump, il est pro-
bable que la situation de l’emploi se dé-
gradera encore dans les mois à venir. 
L’argument du président américain et 
des protectionnistes est le suivant : « 
Les droits de douane sont une taxe sur 
les produits importés, mais pas sur les 
produits fabriqués dans le pays. En 
augmentant le prix relatif des produits 
importés, les consommateurs sensibles 

aux prix se détourneront des importa-
tions. Cela augmentera la compétiti-
vité des producteurs nationaux, ce qui 
stimulera à son tour la demande du 
marché pour les services de main-
d’œuvre dans le secteur manufacturier. 
L’emploi et les salaires dans le secteur 
manufacturier augmenteront donc. » 

 
Un beau raisonnement,  

un peu boiteux néanmoins 
 
Mais Trump et les protectionnistes ou-
blient plusieurs facteurs importants. 
Premièrement, étant donné que les fa-
bricants américains importent une 
grande partie de ce dont ils ont besoin 
pour la fabrication de leurs produits fi-
nis, les droits de douane ne sont pas 
seulement une taxe sur la consomma-
tion, ils sont également une taxe sur 
les investissements des entreprises. Or, 
taxer les investissements revient à ré-
duire la compétitivité des fabricants 
américains, ce qui devrait exercer une 
pression à la baisse sur la demande de 
main-d’œuvre dans le secteur manu-
facturier. 
Deuxièmement, bien qu’elles soient 
souvent considérées comme des évé-
nements statiques, les augmentations 
tarifaires doivent être envisagées dans 
un contexte dynamique. Des pays vont 
riposter, ce qui nuira là aussi aux ex-
portateurs américains et réduira, là 
aussi, la demande de main-d’œuvre 
dans le secteur manufacturier. 
Troisièmement, le temps ne joue pas 
en faveur de Trump. Si instaurer des 
droits de douane peut se faire d’un 
simple trait de plume, construire des 
usines demande plusieurs années. 
Quatrièmement, l’incertitude politique 
actuelle aux Etats-Unis (objectifs poli-
tiques flous, mise en œuvre incompé-
tente, revirements et changements po-
litiques soudains, atmosphère chao-
tique) n’incite pas les entreprises à s’en-
gager dans des investissements coû-
teux et pluriannuels. Comme l’écrit 

Michael R. Strain de l’American Enter-
prise Institute (AEI), « Étant donné 
que les producteurs américains dépen-
dent fortement des biens intermé-
diaires importés, les fluctuations bru-
tales des droits de douane sont extrê-
mement déstabilisantes. Lorsque les 
entreprises ne peuvent pas prévoir 
leurs coûts, elles ne peuvent pas déter-
miner quels investissements sont sus-
ceptibles de générer des profits. » 

 
Ce sont les gains de productivité qui ont 

fait baisser l’emploi manufacturier 
 
Plutôt que d’opposer des arguments 
théoriques les uns aux autres, regar-
dons ce qu’il s’est réellement passé au 
cours des dernières années. Il est vrai 
que la part de l’emploi manufacturier 
dans l’emploi total non agricole est en 
baisse aux Etats-Unis, mais cela ne 
date pas d’hier, ni d’avant-hier. Cela n’a 
rien à voir avec l’adhésion de la Chine 
à l’OMC en 2001 ni avec l’entrée en vi-
gueur de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (Alena) en 1994. Le 
phénomène a commencé dès la fin de 
la Seconde Guerre mondiale parce que 
la productivité manufacturière ne 
cesse d’augmenter depuis cette pé-
riode. Comme le dit M.R. Strain, « le 
principal facteur à l’origine du déclin 
de l’emploi dans le secteur manufactu-
rier est le progrès technologique, et 
non le commerce international. » Par 
conséquent, « si les protectionnistes 
souhaitent réellement stimuler l’emploi 
dans le secteur manufacturier, ils de-
vraient plaider en faveur d’une réduc-
tion de la productivité manufacturière, 
et non des importations. » 
Par ailleurs, la production industrielle 
américaine a atteint son plus haut ni-
veau depuis la Seconde Guerre mon-
diale en… février 2025. Il est au-
jourd’hui plus élevé qu’il ne l’était lors 
de l’adhésion de la Chine à l’OMC en 
2001, et plus élevé aussi qu’en 1994 
lorsque l’Alena est entré en vigueur. 

Non seulement les États-Unis produi-
sent plus que jamais, mais ils sont éga-
lement une puissance manufacturière 
mondiale par rapport aux autres pays. 
Comme le montre la figure ci-dessous, 
leur production est supérieure à celle 
de tous les autres pays, à l’exception de 
la Chine, qui a dépassé les États-Unis 
parce qu’elle a augmenté sa produc-
tion, et non parce que les États-Unis 
ont commencé à produire moins. Le 
troisième pays sur le podium, le Japon, 
est très loin derrière les Etats-Unis. 

 
Le précédent du premier mandat Trump 

 
La guerre commerciale menée par Do-
nald Trump repose sur une analyse 
profondément erronée des défis éco-
nomiques auxquels sont confrontés les 
États-Unis. L’industrie manufacturière 
américaine n’est pas en crise, et le li-
bre-échange n’a pas été le principal 
facteur de la baisse de l’emploi dans ce 
secteur. 
Par conséquent, la guerre commerciale 
n’augmentera pas de manière substan-
tielle l’emploi dans ce domaine. Elle 
risque plutôt de le faire diminuer. 
Si le président américain avait pris 
soin de regarder les résultats de la 
guerre commerciale qu’il a engagée 
lors de son premier mandat, peut-être 
ne se serait-il pas lancé dans ce nouvel 
affrontement avec le reste du monde. 
En 2022, Javorcik et al. ont montré que 
les augmentations tarifaires de 2018 
n’ont pas augmenté les offres d’emploi 
en ligne, qui sont une mesure de la de-
mande de main-d’œuvre. Ils ont 
constaté en revanche que l’exposition 
du marché du travail à la hausse des 
coûts des intrants (autrement dit les 
éléments entrant dans la production 
d’un bien) intermédiaires, due aux 
droits de douane (à l’importation et à 
l’exportation), a entraîné une baisse de 
la demande de main-d’œuvre. 
En 2024, Autor et al. n’ont pas non plus 
remarqué d’effet positif, sur l’emploi, 
des droits de douane américains à 
l’importation, mais ont systématique-
ment constaté des effets négatifs 
consécutifs à la rétorsion exercée par 
les pays étrangers via leurs propres 
droits de douane. 
Enfin, Flaaen et Pierce, dans une étude 
à paraître prochainement, évaluent l’ef-
fet des augmentations tarifaires améri-
caines de 2018-2019 sur l’emploi dans 
le secteur manufacturier. Ils mesurent 
une augmentation de 0,4% de l’emploi 
due à la protection des importations, 
mais une baisse de 2% due à la hausse 
des coûts des intrants et une baisse de 
1,1% due aux rétorsions. Au total, ils 
constatent donc une baisse de 2,7 % de 
l’emploi manufacturier. Un schéma qui 
est se répète depuis quelques mois ! 

Source : https://contrepoints.org,  
publié le 11/09/2025 
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ÉGYPTE-TUNISIE 

Signature de huit documents  
de coopération

Les relations entre l’Égypte et la Tunisie sont historiques et diversifiées. À l’occasion de la 18e session de 
la commission mixte entre les 2 pays, le 1er ministre égyptien a notamment exprimé le souhait de 

doubler les échanges commerciaux pour les faire atteindre le milliard de dollars en valeur.

À l’issue de la 18e session de la 
Haute Commission mixte 
égypto-tunisienne, les deux pays 

ont signé huit documents de coopération 
dans divers secteurs. Ces documents pa-
raphés le jeudi 11 septembre compren-
nent plusieurs mémorandums d’entente, 
notamment dans les domaines de la 
santé et des services, des exportations, 
ainsi que du soutien aux petites, 
moyennes et microentreprises. 
Les deux pays ont également adopté plu-
sieurs programmes exécutifs portant sur 
la jeunesse et les sports, les affaires so-
ciales, la protection des consommateurs 
et de la surveillance des marchés. « Nous 
soulignons l’importance de développer 

des investissements communs entre les 
deux pays et d’encourager les entrepre-
neurs en Égypte et en Tunisie à créer des 
partenariats stratégiques dans divers sec-
teurs prometteurs » a déclaré le Premier 
ministre égyptien Moustafa Kamal Mad-
bouli. 
Il a ajouté que les deux parties ont 
convenu d’augmenter le volume de leurs 
échanges commerciaux afin de le dou-
bler au cours des deux prochaines an-
nées, le faisant passer de 500 millions à 1 
milliard USD. 
Remontant à plusieurs décennies, la coo-
pération entre l’Égypte et la Tunisie s’est 
intensifiée ces dernières années, attei-
gnant de nouveaux sommets grâce à des 

consultations politiques régulières entre 
les dirigeants des deux pays et aux réu-
nions périodiques du Haut Comité 
conjoint.  
Ces rencontres ont permis de consolider 
et de diversifier leur partenariat, notam-
ment dans les domaines de l’industrie, 
du commerce, du tourisme, de l’emploi, 
de l’économie, des médias, de la culture 
et de l’artisanat. 
Sur le plan économique, les deux États 
s’accordent sur l’exonération des droits 
de douane, la prévention de la double 
imposition, la promotion des investisse-
ments, ainsi que la promotion de la 
science et de la technologie. 

LA VISION DE LA 
SNIM À L’HORIZON 
2031 (MAURITANIE) 

Produire  
45 millions de 
tonnes de fer 
annuellement 

 

La Société nationale industrielle 
et minière (SNIM) a annoncé 
un plan visant à porter la pro-

duction de fer à 45 millions de 
tonnes par an d’ici 2031, pour at-
teindre 80 millions de tonnes à l’ho-
rizon 2045. 
Cette vision s’appuie sur les décla-
rations de Mohamed Ould Hendo, 
responsable de la communication 
de la société, qui a précisé que le 
programme stratégique comprend 
trois phases successives, dont les 
détails ont été complétés par l’an-
nonce faite par le directeur général 
de la société lors de la conférence 
économique Mauritanides. 
Il a ajouté que la production de 45 
millions de tonnes dépendra de la 
contribution de SNIM à hauteur de 
24 millions de tonnes, en plus des 
21 millions de tonnes provenant 
des projets d’Elowja et d’Atoumaï, 
en partenariat avec les sociétés 
Eclencor et Hadid Saudi Arabia. 
Il a souligné l’existence de diverses 
sources pour atteindre la produc-
tion de SNIM, notamment des 
mines existantes et d’autres nou-
velles en cours d’étude, en mettant 
l’accent sur les initiatives de ratio-
nalisation des ressources afin 
d’augmenter les quantités pro-
duites. 
Il a souligné que la réalisation de 
ces objectifs nécessite un approvi-
sionnement en énergie à des prix 
raisonnables et le financement né-
cessaire, tandis que les autres élé-
ments essentiels, tels que les res-
sources, l’expertise et les infra-
structures, sont déjà disponibles.

Le poids du secteur privé 
continue de se renforcer 
au cours des neuf pre-

miers mois de l'exercice fiscal 
2024/2025, dont le taux à at-
teint environ 4,2 % contre 2,4 
% pour la même période de 
l'année précédente. 
« Les investissements du sec-
teur privé ont atteint 142,8 
milliards de livres égyptiennes 
et représentant près de 62,8 % 
du total des investissements 
réalisés » en Egypte, s’est félici-
tée dimanche 14 septembre 
dans un communiqué la mi-
nistre de la Planification, du 
Développement économique 
et de la Coopération interna-
tionale Rania Al-Mashat à l’is-
sue d’une réunion avec une dé-
légation de l'agence de nota-
tion internationale Standard & 
Poor's. 
La ministre a rencontré Ro-
berto Sifon-Arévalo, responsa-

ble mondial des notations de la 
dette souveraine et des institu-
tions financières multilatérales 
de S&P, dans le cadre de dis-
cussions sur les réformes éco-
nomiques en cours dans 
l’Egypte. Elle a affirmé que « le 
gouvernement égyptien conti-
nuait de mettre en œuvre des 
mesures pour renforcer le sec-
teur privé et améliorer le cli-
mat d'investissement », a indi-
qué le communiqué.  
Elle a ainsi salué l'accélération 
du rythme des investissements 
privés en prix constants, qui 
ont enregistré une hausse de 
24,2 % en glissement annuel au 
cours du troisième trimestre 
de l'exercice financier précé-
dent. « Les investissements du 
secteur privé ont atteint 142,8 
milliards de livres égyptiennes, 
dépassant ainsi l'investisse-
ment public pour le troisième 
trimestre consécutif et repré-

sentant près de 62,8 % du total 
des investissements réalisés 
(hors stocks). Le gouverne-
ment s'engage à suivre une ap-
proche de gouvernance rigou-
reuse pour la gestion de ces fi-
nancements et à œuvrer à la 
réduction de la dette extérieure 
par diverses mesures visant à 
en renforcer la viabilité », a-t-
elle ajouté. 

 
Croissance positive  

de l'économie égyptienne  
 
Al-Mashat a également évoqué 
les taux de croissance de l'éco-
nomie égyptienne au cours des 
neuf premiers mois de l'exer-
cice fiscal 2024/2025, qui ont 
atteint environ 4,2 % contre 
2,4 % pour la même période 
de l'année précédente. 
Selon elle, cette croissance est 
due à la contribution positive 
de secteurs vitaux tels que les 

industries manufacturières 
non pétrolières, les exporta-
tions, les télécommunications 
et les technologies de l'infor-
mation, et le tourisme. 
Cette performance est le résul-
tat des réformes économiques 
initiées en mars 2024. 
Enfin, la ministre a mentionné 
la préparation d'un plan de dé-
veloppement économique et 
social sur une période de trois 
ans, à compter de l'exercice fis-
cal 2026/2027, dans un cadre 
budgétaire à moyen terme. 

 
Une coopération étroite  

avec les institutions financières  
 
Standard & Poor's est l'une des 
trois plus grandes agences 
mondiales de notation de cré-
dit et son rôle principal est 
d'évaluer la solvabilité des pays 
et des entreprises. 
Dans son dernier rapport, en 

avril 2025, l'agence avait main-
tenu la note de crédit de 
l'Egypte à (B) et révisé sa pers-
pective à « stable », citant les 
vulnérabilités liées aux pres-
sions fiscales et aux risques fi-
nanciers mondiaux. 
Ces efforts s'inscrivent dans le 
cadre de la coopération de 
l'Egypte avec les institutions fi-
nanciers internationales. De 
son côté, le FMI a appelé jeudi 
11 septembre l’Egypte à appro-
fondir ses réformes structu-
relles, notamment l'autonomi-
sation du secteur privé, à accé-
lérer ses appels d'offres (OPI) 
et à lever la subvention sur le 
carburant.    
Jeudi, le FMI a également 
confirmé lors d’une conférence 
de presse que la cinquième et 
la sixième revues du pro-
gramme de prêts accordés à 
l’Egypte seraient finalisées cet 
automne. 

La présidente de l’Union tu-
nisienne de solidarité so-
ciale (UTSS), Naïma Jlassi, 

a annoncé samedi que 120 000 
élèves issus de familles défavo-
risées et à faibles revenus bé-
néficieront du programme natio-
nal d’aides scolaires à l’occa-
sion de la rentrée 2025-2026. 
La valeur totale de ce pro-
gramme est estimée à 6 mil-
lions de dinars, mobilisant à la 
fois des financements publics et 
des partenariats avec les insti-
tutions éducatives. 
Des fournitures pour alléger le 
coût de la rentrée 

Selon les précisions fournies 
par Naïma Jlassi à l’agence 
TAP, l’aide inclut notamment 70 
000 manuels scolaires, acquis 
grâce à un accord conclu avec 
le Centre national pédagogique. 
Cet accord permet de proposer 
une réduction de 23 % sur les 
prix, au profit des élèves du pri-
maire, du collège et de la pre-
mière année du secondaire. 
Ces dotations constituent un 
véritable soulagement pour des 
milliers de familles confrontées 
à l’augmentation des prix des 
fournitures scolaires. 
La présidente de l’UTSS a indi-

qué que l’État contribue directe-
ment au financement, avec une 
enveloppe publique de 4,35 mil-
lions de dinars. Le reste est as-
suré par les fonds propres de 
l’Union et des dons spécifiques. 
En complément des fournitures, 
l’UTSS a également prévu la 
distribution de vêtements et de 
chaussures d’une valeur totale 
d’environ un million de dinars, 
afin de couvrir les besoins des 
élèves et de favoriser l’égalité 
des chances dès la rentrée. 
Ce programme confirme le rôle 
central de l’Union tunisienne de 
solidarité sociale dans la lutte 

contre les inégalités scolaires. 
En apportant une aide maté-
rielle directe aux enfants issus 
de familles vulnérables, l’UTSS 
contribue à réduire le taux 
d’abandon scolaire et à soutenir 
l’équité éducative. 
Pour de nombreux parents, ces 
aides représentent bien plus 
qu’un simple appui logistique : 
elles permettent aux enfants de 
débuter l’année scolaire dans 
des conditions dignes et de ren-
forcer la cohésion sociale au-
tour de l’école publique. 

ÉGYPTE  

142 milliards de livres égyptiennes investis par le secteur privé

RENTRÉE SCOLAIRE 2025-2026 EN TUNISIE 
120 000 élèves défavorisés bénéficieront d’aides  

d’une valeur de 6 millions de dinars
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Au Nigeria, la filière hévéa vise une 
contribution de 12 % à la produc-
tion mondiale de caoutchouc. 

C’est ce qu’a annoncé Peter Idowu, prési-
dent de l’Association nationale des pro-
ducteurs, transformateurs et commer-
çants de caoutchouc du Nigeria (NARPP-
MAN), le 11 septembre dernier. 
Si l’échéance pour l’atteinte de cet objectif 
n’a pas encore été fixée, d’après les infor-
mations relayées par l’Agence nigériane 
de presse (NAN), cela traduit les ambi-
tions de croissance que nourrit la filière 
nigériane. Cette annonce suggère en effet 
qu’elle souhaite s’élever à la hauteur de la 
Côte d’Ivoire, premier producteur afri-
cain de la matière première et troisième 
sur le plan mondial derrière la Thaïlande 

et l’Indonésie. 
Dans la nation éburnéenne la production 
de caoutchouc naturel a été évaluée à près 
de 1,9 million de tonnes en 2024, ce qui 
représentait alors 12,32 % de la produc-
tion mondiale estimé à 14,6 millions de 
tonnes. En comparaison, le Nigeria peine 
à maintenir sa production au-dessus de 
150 000 tonnes par an depuis 2013, selon 
les données officielles. 
D’après la NARPPMAN, la stratégie pour 
accroître la production reposera sur l’ex-
pansion des superficies cultivées, l’inté-
gration des petits producteurs à travers 
des programmes d’appui contractuels 
(out-growers schemes), ainsi que le déve-
loppement de la transformation indus-
trielle et de la commercialisation. 

C’est dans cette optique que l’association 
souhaite porter à 24 le nombre d’antennes 
régionales dont elle dispose dans le pays, 
contre 18 actuellement, afin de renforcer 
ses actions et mieux structurer la filière. 
« Le Nigeria dispose de suffisamment de 
terres et de ressources pour y parvenir. 
Nous sommes déterminés à collaborer 
avec les institutions publiques, les organi-
sations privées et les partenaires interna-
tionaux pour construire une chaîne de 
valeur résiliente du caoutchouc », a dé-
claré M. Idowu. 
La culture d’hévéa est principalement 
réalisée à travers 11 États à savoir Edo, 
Delta, Ondo, Ogun, Abia, Anambra, 
Akwa-Ibom, Cross River, Rivers, Ebonyi 
et Bayelsa. 

NIGERIA  

La filière hévéa veut renforcer 
son poids sur le marché mondial 

du caoutchouc

BOTSWANA  

S&P dégrade la 
note souveraine à 

BBB, sous la 
pression du 

diamant  

Le modèle économique du Bots-
wana, jadis présenté comme un 
succès africain, doit désormais 

affronter une transformation mon-
diale du marché diamantifère qui 
menace sa principale rente. 
S&P Global Ratings a abaissé la 
note souveraine du Botswana de 
BBB+ à BBB, assortie d’une pers-
pective négative. Une décision moti-
vée par l’effondrement des recettes 
diamantifères, la détérioration des 
comptes publics et l’érosion rapide 
des réserves de change. 
Deuxième producteur mondial de 
diamants bruts, le Botswana tire his-
toriquement 70 % de ses exporta-
tions et près d’un tiers de ses re-
cettes publiques de cette seule res-
source. Mais depuis 2023, la chute 
des prix et de la demande mondiale 
– plombée par le ralentissement chi-
nois, le tassement de la consomma-
tion américaine et la montée en 
puissance des diamants de syn-
thèse – a fait vaciller ce modèle. 
Le produit intérieur brut s’est 
contracté de 3 % en 2024, puis de 
0,4 % attendu en 2025, selon S&P. 
La production de Debswana, coen-
treprise entre l’État et De Beers, a 
été réduite de 40 % depuis 2023. 
Une cure d’austérité forcée pour un 
pays dont la croissance avait long-
temps été un modèle en Afrique 
australe. 
La chute des recettes diamantifères 
a eu un effet immédiat sur les fi-
nances publiques. Le déficit budgé-
taire a atteint 8,9 % du PIB lors de 
l’exercice clos en mars 2025, un re-
cord depuis deux décennies. Pour 
2025-2026, S&P anticipe un déficit 
encore élevé, à 7,6 % du PIB, avant 
une réduction progressive autour de 
5 % à l’horizon 2028. La dette nette, 
longtemps quasi nulle, grimpe rapi-
dement : de 6,3 % du PIB en 2023, 
elle devrait dépasser 33 % d’ici 
2028. En parallèle, les réserves de 
change se sont effondrées, passant 
de 4,5 milliards de dollars mi-2024 à 
3,2 milliards à la mi-2025, soit une 
baisse de 27 %.

Le Nigeria est le deuxième producteur africain de caoutchouc naturel après la Côte d’Ivoire. Alors que 
le pays affiche une contribution mineure à l’approvisionnement mondial, la filière se mobilise pour 

changer la donne.

CÔTE D’IVOIRE  

Les sociétés agricoles paient peu d’impôts sur les bénéfices 

Ces dernières années, la Côte 
d’Ivoire a renforcé ses efforts 
de mobilisation fiscale avec un 

ratio impôt/PIB atteignant désormais 
14%. Pourtant, certains secteurs forte-
ment valorisés tels que l’agriculture af-
fichent encore des écarts fiscaux im-
portants, selon la Banque mondiale. 
En Côte d’Ivoire, l’agriculture figure, 
aux côtés des mines, du commerce, de 
la construction et des télécommunica-
tions, parmi les « secteurs sous-impo-
sés ou présentant des niches fiscales à 
identifier et exploiter ». C’est ce que 
révèle le dernier rapport de la Banque 
mondiale sur la situation économique 
du pays, qui met en évidence un dés-
équilibre marqué dans la mobilisation 
fiscale. 
S’appuyant sur les analyses microéco-

nomiques de la cellule d’analyse de po-
litiques économiques du CIRES (CA-
PEC), l’étude montre que les sociétés 
agricoles ne réalisent qu’un effort fis-
cal de 2% au titre de l’impôt sur les bé-
néfices par rapport à leur potentiel, 
impliquant un écart fiscal de 98 % 
(différence entre l'effort fiscal réel et le 
potentiel fiscal). Autrement dit, la ma-
jeure partie de la richesse créée dans 
ce secteur échappe à l'impôt sur les bé-
néfices. A titre de comparaison, l’in-
dustrie et les services atteignent res-
pectivement 63 % et 80 % de leur po-
tentiel fiscal. Le constat est encore plus 
frappant pour les produits d’exporta-
tion agricoles : seulement 1 % d'effort 
fiscal pour la pêche et les produits fo-
restiers, ce qui confirme que l’agricul-
ture d’exportation constitue une niche 

sous-imposée selon la Banque mon-
diale. 
Sans établir une relation de cause à ef-
fet directe, le rapport indique que ce 
type d’écart fiscal peut s’expliquer par 
une combinaison de facteurs : régimes 
préférentiels et exonérations souvent 
accordés pour des raisons politiques 
ou sociales, complexité du cadre admi-
nistratif, et poids de l’informalité. « 
Les récentes réformes de l’administra-
tion fiscale, conjuguées à une transfor-
mation économique émergente, ont 
permis de réduire progressivement la 
taille du secteur informel de près de 10 
points de pourcentage du PIB depuis 
les années 2000, pour atteindre envi-
ron 38 % en 2020 », souligne l’étude. 
Mais elle ajoute aussitôt : « le secteur 
informel demeure prépondérant, em-

ployant plus de 80 % de la population 
active, et ne contribue pas encore plei-
nement aux recettes fiscales. Cela 
constitue un obstacle important à 
l’élargissement de l’assiette fiscale et à 
la productivité de l’impôt sur le revenu 
des sociétés ». 
Cette analyse ne signifie pas pour au-
tant que l’agriculture échappe totale-
ment à la fiscalité. L’impôt sur les bé-
néfices des sociétés n’est pas le seul in-
dicateur de l’effort fiscal du secteur. 
Avec un poids de 23 % dans le PIB et 
deux tiers des recettes d’exportation, 
l’agriculture ivoirienne est soumise à 
des régimes fiscaux complexes, qui gé-
nèrent malgré tout des revenus pour 
l’État, notamment via une fiscalité de 
porte (droits de sortie) et divers prélè-
vements parafiscaux. 

PORT DE COTONOU  

Les volumes en hausse de 50% en glissement  
annuel au 2e trimestre 2025

Après un ralentissement 
observé à partir du 3e 
trimestre 2023, les acti-

vités au port de Cotonou se 
rapprochent de leurs perfor-
mances annuelles histo-
riques.  
Les tendances actuelles dé-
montrent une consolidation 
du trafic sur la plateforme bé-
ninoise. 
Les volumes de marchan-
dises traitées le second tri-
mestre 2025 au port de Coto-
nou affichent une progres-

sion de 50,5% en glissement 
annuel, atteignant 3 153 472 
tonnes contre 2 095 245 
tonnes en 2024. Selon le der-
nier rapport d’exécution du 
budget de l’État élaboré par le 
ministère des Finances, ce 
chiffre est notamment com-
posé de 1 875 892 t de mar-
chandises importées 
(+34,7%) et de 991 012 t d’ex-
portations (soit +109,8%). 
Le trafic a été apporté par un 
total de 210 navires, démon-
trant un regain d'attractivité 

de la plateforme béninoise, 
après un recul notable ob-
servé à partir du 3e trimestre 
2023.  
Selon le rapport, la reprise a 
été stimulée par les perfor-
mances à l’exportation et 
s’explique principalement par 
les bons résultats de la cam-
pagne agricole 2024-2025, 
ainsi que par la montée en 
puissance de la production 
des unités industrielles de la 
zone économique spéciale de 
Glo-Djigbé. 

Le segment du transborde-
ment a aussi contribué à 
cette dynamique, avec une 
hausse de 7,6%.  
Si la tendance apparaît haus-
sière en glissement annuel, la 
comparaison entre les deux 
premiers trimestres de 2025 
montre néanmoins un recul 
d’activité, le trafic ayant at-
teint 3 518 440 tonnes en dé-
but d’année, dont 2 223 181 t 
de produits importés et 1 165 
579 t d’exportations. 



L'agence de notation Fitch a abaissé 
vendredi soir la note souveraine de 
la France à "A+", contre "AA-" pré-

cédemment, sanctionnant l'Hexagone 
pour son instabilité politique persistante 
et les incertitudes budgétaires qui 
contrarient l'assainissement de ses 
comptes publics très dégradés. 
Cet abaissement est le deuxième de la 
note française par Fitch depuis avril 
2023, l'agence ayant alors invoqué les 
fortes tensions sociales liées à la réforme 
des retraites. Il peut laisser préfigurer 
d'un mouvement similaire par les deux 
autres grandes agences mondiales, 
Moody's le 24 octobre et S&P le 28 no-
vembre. 
Mercredi, la Fed devrait commencer à 
abaisser ses taux directeurs pour donner 
du souffle à la première économie mon-
diale, selon les attentes de la grande ma-
jorité des analystes. Ses taux se situent 
depuis décembre dans une fourchette en-
tre 4,25% et 4,50%. 
"Les investisseurs anticipent largement 
une baisse de 25 points de base (...), avec 
une faible probabilité d'une réduction 
plus importante d'un demi-point de 
pourcentage compte tenu des données 
économiques actuelles", a estimé John 
Plassard. Mais pour le responsable de la 
stratégie d'investissement à la banque 

Cité Gestion, "le risque est double: soute-
nir l'activité en soulageant le ménages et 
les entreprises, mais aussi alimenter de 
nouvelles pressions inflationnistes si la 
demande repart trop vite". 
Selon Frank Sohlleder, analyste d'Activ-
trades, le marché pourrait déjà avoir in-
tégré cette baisse dans les cours. "La Fed 
court le danger de ne pas répondre aux 
attentes élevées et que le marché réagisse 
négativement", a-t-il averti. 
A la Bourse suisse vers 10h42, l'indice 
vedette SMI accélérait de 0,05% à 
12'200,34 points, après avoir ouvert en 
hausse de 0,23%. Le SLI prenait 0,19% à 
2016,24 points et le SPI gagnait 0,14% à 
16'968,12 points. 
En la quasi absence de nouvelles d'entre-
prises, la majorité des valeurs vedettes 
s'affichait désormais dans le vert, emme-
nées par Adecco (+1,9%), Swatch Group 
(+1,7%) et UBS (+1,4%). 
Swatch s'est adapté aux droits de douane 
avec une gestion plus souple des prix et 
des marges, a indiqué son directeur gé-
néral Nick Hayek au journal NZZ am 
Sonntag. Selon les marques, des hausses 
de prix de 5% à 15% sont prévues aux 
Etats-Unis. 
UBS réagissait quant à lui positivement 
aux rumeurs de presse sur un éventuel 
déménagement aux Etats-Unis. Invo-

quant des sources anonymes, le journal 
américain New York Post a indiqué ce 
week-end qu'une délégation de la 
banque, emmenée par le président Colm 
Kelleher et le directeur général Sergio Er-
motti, avait récemment rencontré des 
responsable de l'administration Trump 
en vue d'un éventuel transfert du siège de 
la banque de Zurich vers les Etats-Unis, 
moyennant un rachat de ou une fusion 
avec un établissement local. 
En bas du tableau se trouvaient désor-
mais Amrize (-0,9%), Sonova (-0,9%) et 
Novartis (-0,8%). Le spécialiste des appa-
reils auditifs a confirmé l'entrée en fonc-
tion du nouveau directeur général Eric 
Bernard. 

Les deux autres poids lourds de la cote 
partaient dans des directions opposées 
avec Roche (-0,6%) et Nestlé (+0,1%). 
Sur le marché élargi, Burckhardt Com-
pression (-0,6%) a acquis l'américain Ad-
vanced Compressor Technology (ACT) 
pour un montant non précisé, renforçant 
sa présence dans l'activité de services ou-
tre-Atlantique. 
Perrot Duval (-2,8%) a annoncé que la 
vente des actions de la société détenues 
par des membres de la direction et un 
actionnaire a été annulée. 
Curatis (-6,7%) reste dans les chiffres 
rouges au premier semestre. Le groupe a 
toutefois réduit sa perte et vise l'équilibre 
financier en 2026. 

PARIS 
Grimpe, Fitch ne fait pas vaciller les marchés

Les marchés asiatiques se sont montrés 
mitigés lundi, anticipant une baisse des 
taux d'intérêt par la Réserve fédérale 

américaine (Fed) cette semaine. La séance 
s'est ouverte à la hausse pour Hong Kong, qui 
prenait 0,39% vers 03H15 GMT, Singapour à 
0,01%, et Jakarta, qui évoluait à 0,78%. Séoul, 
en hausse de 0,47%, a atteint un nouveau re-
cord après que les autorités sud-coréennes ont 
abandonné leur projet d'abaisser le seuil d'im-
position des plus-values pour les investisseurs 
boursiers. En parallèle, Shanghai cédait 0,01% 
après la publication de chiffres des ventes de 
détail et de la production industrielle plus fai-
bles que prévu en août en Chine, indiquant un 
ralentissement de la deuxième économie mon-
diale. Sydney, Manille et Wellington ont égale-
ment reculé. De son côté, Tokyo est restée 
fermée en raison d'un jour férié. Les marchés 
évoluent à la hausse depuis plusieurs se-

maines, après la publication de données éco-
nomiques renforçant l'idée que la banque cen-
trale américaine réduira ses taux d'intérêt cette 
semaine. La Fed doit annoncer sa décision 
mercredi, alors que les chiffres de l'emploi dé-
clinent et que l'inflation s'avère plus faible que 
prévu à la suite de la guerre des droits de 
douane lancée par Donald Trump. La grande 
majorité des acteurs du marché estiment ainsi 
que la Réserve fédérale baissera ses taux d'un 
quart de point. L'euro était en baisse face au 
billet vert, à 1,1728 dollar contre 1,1731 ven-
dredi. Le dollar perdait du terrain face à la 
monnaie japonaise, à 147,57 yens contre 
147,67 yens vendredi. Du côté du pétrole, le 
Brent de la mer du Nord était en hausse de 
0,4% à 67,28 dollars le baril, et le West Texas 
Intermediate de 0,5% à 63,01 dollar le baril.

MARCHÉS EN ASIE 
Attentisme avant la décision de la Fed

La Bourse de Paris gagne plus 
de 1,2% ce matin, à 7920 
points, notamment tirée par 

Kering (+3,5%), Thales (+2,7%) et 
STMicro (+2,2%). 
Les investisseurs ne semblent 
donc pas particulièrement inquiets 
par la dégradation de la note de la 
dette française par Fitch, qui est 
passée de 'AA-' à 'A+' vendredi 
soir, une décision largement antici-
pée par les marchés. 
'Toute baisse des obligations fran-
çaises à l'ouverture sera tempo-
raire. Il n'y a pas de justification 
valable pour que les rendements 
français s'écartent davantage de 
leurs homologues régionaux', ana-
lyse ce matin Andrea Tueni, res-
ponsable des activités de marché 
chez Saxo Banque. 
'L'importance de la perspective 
stable de Fitch à 'A+' ne doit pas 
être négligée, surtout lorsque les 
OAT se négocient souvent proche 

ou à moindre coût par rapport à 
l'Italie et la Grèce, qui sont toutes 
deux notées bien en dessous de la 
France', ajoute l'expert. 
'Avec la perte de son statut 'high 
grade', la France risque de voir 
ses obligations d'État de long 
terme (OAT) subir une nouvelle 
pression', prévient de son côté Mi-
chael Brown, stratégiste chez Pep-
perstone. 
'Si une autre agence de notation 
décidait à son tour d'abaisser la 
note du pays, certains investis-
seurs - ceux détenant uniquement 
les dettes souveraines les mieux 
notées - seraient forcés de vendre 
leurs titres', ajoute l'analyste. 
Les marchés vont désormais se 
concentrer sur la Fed, qui tiendra 
sa réunion de politique monétaire 
mercredi. Le baromètre FedWatch 
du CME Group estime à 96% la 
probabilité d'une réduction de 25 
points de base des taux de la Fed, 

tandis que 4% des opérateurs ta-
blent sur un assouplissement de 
50 points de base. 
Les investisseurs seront surtout at-
tentifs aux commentaires du prési-
dent de la banque centrale améri-
caine, Jerome Powell, afin d'éva-
luer les perspectives de nouvelles 
réductions de taux d'ici à la fin de 
l'année. 
Sachant que les actifs risqués ont 
été largement soutenus par l'anti-
cipation d'une baisse des taux aux 
États-Unis ces derniers mois, de 
mauvaises nouvelles pourraient 
donner lieu à un mouvement de 
consolidation, d'autant que les 
marchés d'actions américains évo-
luent aujourd'hui à des niveaux re-
cords. 
Les investisseurs seront égale-
ment attentifs aux annonces de la 
Banque d'Angleterre et de la 
Banque du Japon, qui devraient 
pour leur part maintenir leurs taux 

inchangés en raison de pressions 
inflationnistes tenaces. 
La BoE pourrait toutefois procéder 
à une nouvelle baisse d'ici la fin de 
l'année, probablement en novem-
bre, afin de soutenir une activité 
économique maussade. 
Là encore, les investisseurs scru-
teront attentivement les communi-
qués et les comptes rendus de 
réunion pour tenter de déceler des 
indices sur le calendrier et le 
rythme de ces prochains ajuste-
ments monétaires. 
Sur le marché des changes, l'euro 
évolue sur des marges étroites en 
attendant les annonces de la Fed, 
pour se traiter autour de 1,173 
USD (+0,7%). 
Du côté du pétrole, les cours du 
brut repartent de l'avant après 
avoir été pénalisés vendredi par la 
perspective d'une offre largement 
surabondante en 2026. 
Le Brent progresse de 0,5% à 67,2 

USD le baril. Dans l'actualité des 
sociétés tricolores, TotalEnergies 
annonce le lancement de la 
construction de l'usine de traite-
ment d'eau de mer ainsi que de la 
phase 2 du redéveloppement du 
champ pétrolier de Ratawi, les 
deux derniers grands contrats du 
Gas Growth Integrated Project 
(GGIP), en Irak.Veolia annonce la 
signature, en Arabie saoudite, d'un 
accord entre son consortium (com-
posé avec Marafiq et Lamar) et 
SATORP (coentreprise de Saudi 
Aramco et TotalEnergies Raffinage 
Chimie) pour un projet majeur de 
recyclage de l'eau dans la ville in-
dustrielle de Jubail. 
Enfin, la société française de bio-
technologie Biophytis a annoncé 
lundi avoir obtenu un financement 
public de la part du Brésil pour son 
essai clinique de phase 2 dans 
l'obésité, sans toutefois dévoiler le 
montant de la subvention. 
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Le SMI à l'équilibre avant la Fed
La Bourse suisse restait prudente lundi matin, alors que les investisseurs digéraient l'abaissement de la note de dette de la France et 

anticipaient la décision sur les taux de la Réserve fédérale américaine (Fed).

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



Alors que Fitch a dégradé 
vendredi la note de la 
France, l'agence améri-

caine a dans le même temps 
relevé celle du Portugal dont la 
dette ne cesse de refluer. De 
son côté, S&P Global Ratings a 
récompensé l'Espagne pour sa 
croissance dynamique. 
La France sanctionnée. 
L'agence de notation Fitch a 
abaissé vendredi soir la note 
souveraine de l'Hexagone, de 
AA- à A+, en raison de l'instabi-
lité politique persistante et des 
incertitudes budgétaires qui 
contrarient l'assainissement de 
ses comptes publics très dégra-
dés. 
Dans le même temps, l'Es-

pagne et le Portugal ont eux été 
récompensés. L'Espagne 
d'abord a vu sa note relevé d'un 
cran par S&P Global Ratings de 
"A" à "A+", décision notamment 
justifiée par la forte croissance 
que connaît le pays. Sa note, 
au plus fort de la crise écono-
mique qu'elle a traversée au 
tournant des années 2010, était 
tombée au bord de la catégorie 
spéculative. Depuis 2013, S&P 
l'a fait passer de BBB- à A+, 
soit cinq crans de mieux. Elle a 
assorti vendredi la nouvelle 
note d'une perspective stable. 

 
Une croissance espagnole dynamique 
 
Pour l'agence, les réformes 

structurelles adoptées par l'Es-
pagne, ainsi que la vitalité de 
sa demande intérieure et un re-
gain d'investissements expli-
quent son dynamisme écono-
mique, caractérisé par une 
croissance que S&P projette à 
2,6% sur 2025, selon un com-
muniqué. 
Au deuxième trimestre, le pro-
duit intérieur brut (PIB) espa-
gnol a progressé de 0,7% par 
rapport aux trois mois précé-
dents, et de 2,8% sur un an, 
soit le double du rythme de la 
zone euro (1,4%). S&P Global 
Ratings a aussi pris en compte 
"une décennie de désendette-
ment du secteur privé", mar-
quée notamment par l'assainis-

sement de l'immobilier, pris 
dans une bulle spéculative à la 
fin des années 2000. 
Par ailleurs, le faible niveau des 
échanges avec les Etats-Unis 
est aussi un facteur favorable, 
selon l'agence, dans le contexte 
des nouveaux droits de douane 
imposés par le gouvernement 
Trump. La perspective stable 
est justifiée par le niveau d'en-
dettement toujours élevé de 
l'Espagne (101,8% du PIB fin 
2024), et un risque de déra-
page des dépenses publiques, 
qui contrebalancent les élé-
ments justifiant, selon S&P, la 
réévaluation de la note.

POUR LEUR CROISSANCE ET LEUR GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 

Les agences de notation récompensent l’Espagne  
et le Portugal 
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La Chine et les États-Unis ont en-
tamé dimanche des discussions 
économiques à Madrid, ont an-

noncé l'agence Chine nouvelle et le gou-
vernement espagnol. 
Le secrétaire au Trésor américain, Scott 
Bessent, doit rencontrer des responsa-
bles chinois de haut rang, dont le vice-
premier ministre He Lifeng, pour discu-
ter des questions économiques et com-
merciales, ainsi que de TikTok, ont 
confirmé les deux parties. 
"Les délégations chinoise et américaine 
se sont réunies ici dimanche pour des 
discussions sur les questions écono-
miques et commerciales", a indiqué 
l'agence de presse officielle Xinhua de-
puis la capitale espagnole. La délégation 
chinoise est à Madrid jusqu'à mercredi, 
ont affirmé des responsables chinois. 
Les tensions commerciales entre Pékin 
et Washington ont connu des hauts et 

des bas en 2025, les deux pays se lançant 
dans une escalade de tarifs douaniers. 
Au cours de l'année, les tarifs douaniers 
entre les États-Unis et la Chine ont at-
teint des niveaux trois fois supérieurs à 
la normale des deux côtés, perturbant les 
chaînes d'approvisionnement. 
Depuis, Washington et Pékin ont conclu 
un accord visant à désamorcer les ten-
sions, abaissant temporairement les 
droits de douane à 30% pour les États-
Unis et à 10% pour la Chine. 
En août, les deux pays ont décidé de re-
porter de 90 jours l'entrée en vigueur de 
nouvelles hausses tarifaires sur leurs ex-
portations réciproques, prolongeant 
ainsi la trêve commerciale jusqu'au 10 
novembre. 
Les dirigeants de haut rang des deux 
pays doivent également discuter à Ma-
drid de la plateforme de réseaux sociaux 
TikTok. 

La date limite pour que l'application 
trouve un acheteur non chinois ou soit 
interdite aux États-Unis a été reportée au 
17 septembre, après un troisième report 
décidé par Donald Trump. 
Une loi fédérale exigeant la vente ou l'in-
terdiction de TikTok pour des raisons de 
sécurité nationale devait entrer en vi-
gueur la veille de l'investiture de Donald 
Trump en janvier. 
Le ministère chinois du Commerce a ap-
pelé vendredi Washington à "travailler 
avec la Chine sur la base du respect mu-
tuel et de consultations égales, pour ré-
soudre les préoccupations mutuelles par 
le dialogue et trouver une solution au 
problème", selon un communiqué. 
Le gouvernement espagnol a lui indiqué 
que les pourparlers de dimanche ont dé-
buté au Palacio de Santa Cruz, siège du 
ministère des Affaires étrangères.

CHINE/ETATS UNIS 

Relance de discussions 
commerciales 

La Chine et les États-Unis se retrouvent en Europe pour relancer les discussions économiques. Des 
délégations chinoises et américaines sont arrivées à Madrid.

Le prix moyen affiché pour une 
maison au Royaume-Uni a pro-
gressé de plus de 1 500 GBP d'un 

mois sur l'autre en septembre, mar-
quant le coup d'envoi de la saison de 
vente automnale, selon le site immobi-
lier Rightmove. 
À l'échelle nationale, le prix moyen 
demandé par les nouveaux vendeurs 
s'élève à 370 257 GBP en septembre, 
soit une hausse mensuelle de 0,4 % ou 
1 517 GBP. 
Malgré cette augmentation en septem-
bre, la première depuis mai, le prix 
moyen affiché d'une maison au 
Royaume-Uni est inférieur de 0,1 % -- 
soit 502 GBP -- par rapport à l'an der-
nier, précise Rightmove. 
Il s'agit de la première baisse annuelle 
enregistrée depuis janvier 2024, consé-
quence de plusieurs mois de stratégies 

de prix compétitifs de la part des nou-
veaux vendeurs durant l'été. Le nom-
bre de ventes conclues est désormais 
supérieur de 4 % à celui enregistré un 
an plus tôt. 
Londres et le sud de l'Angleterre, où la 
dynamique est plus atone, expliquent 
la baisse annuelle des prix, tandis que 
les autres régions du pays font preuve 
de plus de robustesse, selon Right-
move. 
Dans le sud-ouest de l'Angleterre, les 
prix demandés ont reculé de 1,3 % sur 
un an, alors qu'ils ont progressé de 3,2 
% dans le nord-ouest, illustrant ainsi la 
sous-performance du sud, indique le 
rapport. 
Les vendeurs du sud font face à une 
concurrence accrue. Le nombre de 
biens à vendre dans cette région a aug-
menté de 9 % par rapport à l'an der-

nier, contre seulement 2 % dans le 
reste du Royaume-Uni. Il faut égale-
ment en moyenne cinq jours de plus 
pour trouver un acquéreur dans le sud 
de l'Angleterre que dans le nord et au 
Pays de Galles, selon Rightmove. 
Cependant, les ventes dans le sud de-
meurent supérieures à celles de l'année 
passée, ce qui montre que les ache-
teurs restent enclins à se positionner 
sur des biens au bon prix. 
Colleen Babcock, experte immobilière 
chez Rightmove, explique : « Nous an-
ticipions une légère hausse des prix af-
fichés par les nouveaux vendeurs en 
septembre, la traditionnelle rentrée 
scolaire stimulant l'activité à l'ap-
proche de l'automne. 
« La hausse de 0,4 % enregistrée cette 
année reste néanmoins inférieure à la 
moyenne saisonnière de 0,6 %. Après 

un été marqué par des prix compéti-
tifs, les prix affichés sont désormais lé-
gèrement en retrait par rapport à l'an 
dernier, le sud de l'Angleterre tirant 
cette baisse. 
« Ce sont des prix de vente raisonna-
bles et attractifs qui dynamisent le 
marché par rapport à l'an passé. La 
stabilité des prix, la hausse des salaires 
et la baisse des taux hypothécaires fa-
vorisent l'accessibilité, ce qui se traduit 
par une augmentation du nombre de 
transactions conclues. » 
Babcock ajoute : « Des rumeurs de 
changements fiscaux immobiliers ont 
commencé à circuler mi-août, et avec 
un budget attendu seulement fin no-
vembre, cette incertitude prolongée 
peut impacter l'activité du marché, no-
tamment sur les segments les plus éle-
vés. 

ROYAUME UNI 

Les prix de l'immobilier repartent à la hausse en septembre

PLUS D’UN MILLIARD DE 
LIRE D’INVESTISSEMENTS 

ET 1800 CRÉATION 
D’EMPLOIS 

Des banques 
américaines 

investissent au 
Royaume Uni  

 

En amont de la visite d'État du 
président américain au Royaume-
Uni, le gouvernement britannique 
annonce plus d'un milliard de li-
vres d'investissements de la part 
de banques américaines. 
Des investissements et de l'em-
ploi. Le gouvernement britannique 
a dévoilé dimanche plus d'un mil-
liard de livres d'investissements de 
banques américaines dans le 
pays, une annonce qui intervient à 
quelques jours de la visite d'État 
du président Donald Trump au 
Royaume-Uni. 
Dans le détail, la banque Citigroup 
investira notamment 1,1 milliard 
de livres (1,27 milliard d'euros) 
dans ses opérations au Royaume-
Uni et le prestataire de services de 
paiement en ligne PayPal 150 mil-
lions, précise un communiqué du 
ministère du Commerce. 
Les investissements annoncés, 
qui concernent aussi Bank of Ame-
rica ou S&P, devraient permettre 
de créer 1.800 emplois à Londres, 
Edimbourg, Belfast et Manchester. 
"En collaborant avec nos alliés, 
nous créons des emplois ici", s'est 
félicité le Premier ministre britan-
nique, Keir Starmer, qui traverse 
actuellement une crise politique in-
terne après le limogeage cette se-
maine de son ambassadeur à 
Washington, Peter Mandelson, en 
raison de son amitié avec le délin-
quant sexuel Jeffrey Epstein. 
Le Royaume-Uni s'apprête à ac-
cueillir Donald Trump pour une 
deuxième visite d'État mercredi et 
jeudi, après une première visite en 
2019 lors de son premier mandat. 
Le président américain devrait être 
accompagné par plusieurs grands 
patrons américains de la tech et 
de la finance, selon la presse bri-
tannique, et des annonces d'ac-
cords économiques et d'investis-
sements sont attendues.
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GRÂCE À UN PETIT CHANGEMENT DANS OFFICE  

Comment Microsoft a échappé à une sanction 
record de l'Europe

Dans les couloirs de la Commis-
sion, l’affaire semblait pliée depuis 
des mois. L’intégration de Teams 

au cœur des suites Office était jugée trop 
avantageuse pour Microsoft et trop ver-
rouillante pour le marché. En acceptant 
de défaire ce lien, Redmond offre à l’Eu-
rope une sortie par le haut, sans bataille 
judiciaire et avec des garde-fous tech-
niques. 

 
Bruxelles acte un compromis 

 
L’histoire remonte à la plainte initiale d’un 
rival, puis à une enquête formelle et des 
avertissements répétés. Au fil des 
échanges, la Commission a exigé des me-
sures correctives claires pour restaurer un 
accès équitable aux outils de collabora-
tion. La réponse attendue devait aller au-
delà d’un simple ajustement marketing. 
La pratique de vente liée, ou bundling, 
consiste à ajouter un produit au sein d’une 
offre plus large, ici Teams dans Office, au 
risque d’étouffer les alternatives. La sépa-
ration, ou unbundling, change la donne 
en rendant l’ajout de Teams optionnel et 
visible dans la facture. L’objectif est simple 
: redonner au choix technologique sa por-
tée économique et concurrentielle. 

Plutôt que l’affrontement, le compromis. 
Bruxelles obtient des engagements 
contraignants et un contrôle sur leur mise 
en œuvre. Microsoft préserve son image 
et stabilise son offre, tout en gardant la 
main sur le rythme d’exécution. 

Ce que Microsoft concède 
 
Les suites Office 365 et Microsoft 365 
sont désormais disponibles sans Teams, à 
un tarif plus bas, l’application pouvant 
être ajoutée en option. Ce différentiel de 

prix rend visible le coût du collaboratif et 
décorrèle la messagerie de la bureautique. 
Pour les contrats existants, des voies de 
migration sont ouvertes vers des formules 
sans Teams. 
Microsoft s’engage à mieux ouvrir ses in-
terfaces API et à faciliter la cohabitation 
avec des solutions concurrentes. Concrè-
tement, cela signifie des intégrations plus 
fiables avec Outlook, Word ou Excel, sans 
mur technique. La portabilité des données 
permet d’exporter messages et historiques, 
afin d’éviter un enfermement applicatif. 
Les engagements sont inscrits dans le 
temps, avec des périodes définies pour la 
tarification, l’interopérabilité et la porta-
bilité. Ce cadre vise à éviter les retours en 
arrière discrets une fois la pression retom-
bée. Les entreprises peuvent ainsi plani-
fier leurs choix d’outils avec davantage de 
visibilité. 
Si cet accord est salué comme une avan-
cée, certains estiment qu'il arrive bien 
tard. Depuis 2017, Teams a eu le temps de 
s'imposer massivement sur le marché, no-
tamment grâce à la pandémie qui a géné-
ralisé le télétravail. Avec plus de 280 mil-
lions d'utilisateurs, l'application est deve-
nue un standard de fait, et la bataille pour 
la concurrence s'annonce rude.

Sous la pression de Bruxelles, Microsoft a consenti à découpler Teams d’Office, désamorçant une amende potentiellement 
colossale. Un geste minimal en apparence, déterminant en pratique pour la concurrence et les clients.

Alors que les partenaires annoncés d'AMD 
sont de plus en plus nombreux autour de 
la plateforme Strix Halo et son Ryzen AI 

Max+ 395, les stocks sont pour ainsi dire inexi-
sants. 
Des mois après avoir été présentés le plus offi-
ciellement du monde par AMD, le processeur 
Ryzen AI Max+ 395 tarde à être disponible. Un 
approvisionnement délicat qui met en difficulté 
les partenaires d'AMD dont les PC semblent 
prêts. 

 
Une puce dévoilée en janvier 2025 

 
Souvenez-vous, en janvier dernier, à l'occasion 
du CES 2025 de Las Vegas, AMD profitait du 
salon pour dévoiler un grand nombre de nou-
veautés et, en particulier, mettre fin aux ru-
meurs entourant les puces Strix Halo. 
Non seulement, ces puces étaient donc bien 
un réalité, mais la présence de 40 unités de 
calcul GPU était confirmée par AMD qui se pré-
parait donc à sortir la plus puissante solution 

graphique intégrée à un processeur, loin, très 
loin, devant la concurrence. Les fabricants de 
machines ne s'y sont d'ailleurs pas trompé et 
même si la puce promettait d'être onéreuse, ils 
se sont bousculés auprès d'AMD. 
Depuis le second trimestre 2025, c'est ainsi 
que les annonces succèdent aux annonces. 
Des marques références dans le monde du 
mini-PC côtoient des entreprises à peine 
connues et, bien sûr, quelques grands noms du 
PC en général y vont également de leur confi-
guration. 

 
De nombreuses machines dans les starting-blocks 

 
Pour autant, difficile de parler d'un raz-de-ma-
rée car si de nombreuses marques y vont de 
leur annonce respective, les produits tardent à 
pointer réellement le bout de leur nez et c'est à 
peine si les machines réellement disponibles 
se comptent sur les doigts d'une seule main. 
AOKZOE, Beelink, Corsair, Geekom, HP, Le-
novo, Minisforum, Thermalright ou bien encore 

Zotac sont dans le train, mais aucune de ses 
machines n'est réellement disponible à part, 
peut-être l'AI Workstation 300 de Corsair. D'au-
tres marques comme GMKtec ont annoncé la 
sortie de leur produit, mais les rares exem-
plaires disponibles disparaissent presque aussi 
vite qu'ils sont mis sur le marché. 
AMD aurait-elle un problème de production ? 
N'avait-elle pas prévu l'engouement autour de 
ses puces et, en particulier du Ryzen AI Max+ 
395 ? Toujours est-il que la firme américaine a 
senti le besoin de rassurer ses partenaires au-
tant que les potentiels clients. Une conférence 
de presse a ainsi été organisée il y a quelques 
jours afin de présenter ses partenaires et leurs 
solutions. 
Gageons que cette conférence est aussi l'oc-
casion de sonner le début de livraisons plus 
nombreuses à ces mêmes partenaires et, ce 
faisant, le début d'une réelle disponibilité des 
machines Ryzen AI Max+ 395… C'est qu'il 
nous tarde de pouvoir tester la bête !

Dans les couloirs de Cuper-
tino, un visage s’efface au 
moment où Siri cherche en-

core sa voix. Le départ de Robby 
Walker condense des mois de re-
ports, de paris techniques et d’at-
tentes contrariées.Cadre clé de 
l’IA et de la recherche d’Apple, 
Robby Walker quittera l’entreprise 
fin octobre après douze ans de 
maison. Il a porté la relance de Siri 
avec Apple Intelligence, un chan-
tier bousculé par des décalages 
répétés et des arbitrages serrés. 
Son retrait intervient en pleine re-
prise en main menée par Mike 
Rockwell et une refonte profonde 
de l’architecture de l’assistant. 

 
Siri entre deux mondes 

 
Sous le capot, l’assistant vit une 
transition délicate. L’ancien mo-
teur, taillé pour des commandes 
courtes, cohabite avec de nou-
veaux modèles génératifs appelés 
large language models, plus ba-
vards et contextuels, mais aussi 
plus exigeants en calcul. Résultat, 
Siri trébuche parfois entre deux lo-
giques qui ne se parlent pas tou-
jours parfaitement. 
Apple mise sur une approche hy-
bride. Les requêtes sensibles et 
rapides passent en on-device, 

c’est-à-dire traitées localement sur 
l’iPhone ou le Mac pour gagner en 
confidentialité et en latence. Le 
cloud n’intervient qu’en complé-
ment pour les demandes lourdes, 
ce qui suppose une orchestration 
fine et des garde-fous robustes. 
Cette alchimie a un coût en temps. 
Faire coexister précision, sécurité 
et réactivité avec des modèles ré-
cents demande des itérations ser-
rées. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles les fonctionnalités les 
plus ambitieuses ont glissé, le 
temps d’éprouver l’ensemble sur 
une base matérielle et logicielle 
cohérente. 
 

La maison Siri change de maître d’œuvre 
 
Pour remettre de l’ordre, Mike 
Rockwell, artisan du Vision Pro, a 
repris la gouvernance de Siri. Sa 
feuille de route privilégie des cy-
cles plus courts, des responsabili-
tés mieux découpées et des pas-
serelles renforcées entre équipes 
produit, recherche et plateforme. 
L’objectif est simple et exigeant à 
la fois. Retrouver une cadence 
prévisible sans rogner sur la qua-
lité. 
Dans ce cadre, la page Walker se 
tourne. L’intéressé avait supervisé 
la montée en puissance d’élé-

ments clés comme la recherche 
contextuelle et la réécriture des in-
tentions utilisateur. Son départ li-
bère un espace qu’Apple entend 
occuper avec des profils issus de 
l’immersion spatiale et des inter-
faces conversationnelles. 
Le transfert de savoir-faire du Vi-
sion Pro vers l’assistant n’a rien 
d’anecdotique. Le casque a im-
posé des arbitrages sévères entre 
latence, consommation et rendu. 
Cette culture de l’optimisation 
temps réel irrigue maintenant l’as-
sistant vocal, où chaque millise-
conde et chaque milliampère 
comptent.

Le processeur Strix Halo convainc de plus en plus de monde :  
AMD présente d'innombrables mini-PC ainsi équipés

Le responsable des retards d'Apple Intelligence et Siri s'en va
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LA CHINE VEUT LES INTERDIRE 

Revers mondial pour ce gadget  
à la mode sur nos voitures actuelles

Deux des stars du salon IAA de 
Munich 2025, les BMW iX3 et 
Mercedes GLC en ont. Toutes les 

Tesla, qui étaient parmi les voitures les 
plus vendues à travers le monde ces der-
nières années en ont aussi. Les poignées 
affleurantes se sont répandues à grande 
vitesse sur nos automobiles ces dernières 
années, devenant une signature à la fois 
des voitures électriques mais aussi des 
modèles premium. Futuristes, esthétiques 
et censées améliorer l’aérodynamisme, 
elles symbolisaient la voiture "tech". Mais 
voilà que la Chine, premier marché auto-
mobile mondial, pourrait leur donner un 
coup d’arrêt : selon Carnewschina, ses ré-
gulateurs planchent sur une interdiction 
pure et simple des poignées totalement 
escamotables, avec application prévue en 
juillet 2027. 

 
Plus aérodynamiques, vraiment ? 

 
Seules resteraient autorisées les poignées 
classiques ou semi-affleurantes, à condi-
tion qu’elles intègrent une solution méca-
nique de secours. Derrière leur apparence 
high-tech, ces poignées qui permettent à 
la carrosserie d'apparaître complètement 
lisse accumuleraient les défauts. Leur ap-
port aérodynamique est dérisoire : à peine 
0,005 à 0,01 point de coefficient de traî-
née, soit l’équivalent de 0,6 kWh écono-
misé tous les 100 km. À 0,20 € le kWh au 
tarif de base en France, cela représente 
une économie de l'ordre de 12 centimes 
aux 100 km. Et 1,20 € sur 1 000 km. En 
revanche, elles peuvent ajouter 7 à 8 kg de 
mécanismes électriques et coûtent trois 
fois plus cher qu’une poignée classique. 
Surtout, leur taux de panne est huit fois 
supérieur, représentant jusqu’à 12 % des 

réparations chez certains constructeurs. 
 

Plus de risques… parfois insolites ! 
 
Et surtout, les risques deviennent cri-
tiques en cas d’accident. Une panne élec-
trique, une batterie déconnectée ou un 
moteur de poignée gelé l'hiver suffisent à 
bloquer l’ouverture d’une portière. Des ac-
cidents en 2024 en Chine ont révélé des 
situations dramatiques : occupants piégés 
après une crue, retards de secours à cause 
d'une poignée gelée… Les crash-tests de 
l’institut C-IASI confirment le problème : 
les poignées électroniques n’assurent 
qu’un taux de réussite de 67 % en cas de 
choc latéral, contre 98 % pour les poi-
gnées mécaniques. Enfin, des incidents 
insolites mais répétés s’ajoutent : + 132 % 

de plaintes liées aux doigts d’enfants coin-
cés, parfois avec fractures, ou encore des 
conducteurs condamnés à briser leur vitre 
pour sortir de leur propre voiture. 

 
La Chine impose ses normes 

 
Face à cette accumulation, le ministère 
chinois de l’Industrie (MIIT) a décidé de 
revoir la réglementation et veut imposer 
une nouvelle norme de sécurité. Les 
constructeurs, déjà alertés, commencent à 
revoir leurs projets. Certains ont anticipé : 
Volkswagen et Audi privilégient les poi-
gnées semi-affleurantes, intégrant des 
cordons de secours mécaniques. Même 
Wei Jianjun, patron de Great Wall Motor, 
a dénoncé publiquement l’inutilité et les 
dangers des poignées escamotables. Mais 

si la Chine s'y met, l’impact pourrait aller 
bien au-delà de ses frontières ! Parce que 
les constructeurs étrangers ne peuvent se 
permettre d’adapter deux gammes dis-
tinctes, une interdiction sur le marché 
chinois se traduirait par la disparition 
quasi-généralisée de ces poignées dans le 
monde. L’Europe avance aussi dans ce 
sens : à partir de 2026, l'Euro NCAP ne 
décernera plus cinq étoiles aux modèles 
qui intègrent des fonctions vitales unique-
ment via des interfaces tactiles, sans com-
mandes physiques. La Chine avait 
d'ailleurs déjà été moteur sur le sujet, exi-
geant des boutons physiques pour cer-
taines fonctions essentielles. Et elle 
planche aussi sur l'interdiction du frei-
nage "one pedal"…

Longtemps vues comme un signe de modernité et popularisées par Tesla, les poignées de portes affleurantes pourraient bientôt 
disparaître en Chine. Trop chères, peu fiables et surtout dangereuses en cas d’accident, elles sont visées par un projet de loi qui 

entrerait en vigueur en 2027. 

NOUVELLE 849 TESTAROSSA 

Chez Ferrari, ça commence à être difficile à suivre !

Le rythme des nouveaux lance-
ments s'est assez intensifié ces 
dernières années chez Ferrari. 

Dernière arrivée en date, une 849 
"Testarossa" qui n'a que le nom 
puisque le V12 n'est plus, laissant sa 
place à un V8 hybride rechargeable 
de plus de 1000 ch. Une barrière 
que Ferrari a tendance à dépasser 
de plus en plus souvent depuis peu. 
Une F80 à "prix d'ami" ? Ou plutôt, 
une voiture totalement différente ? 
Cette fois, Maranello pioche directe-
ment dans son passé pour lancer un 
nouveau modèle. Si les récentes 
sorties ont eu droit à des appella-
tions chiffrées assez classiques 
(F80, 296 GTB, 12Cilindri), celle qui 
a fait l’actualité cette semaine vous 
dira forcément quelque chose : 
849… Testarossa. Et cette fois, Fer-
rari dévoile coup sur coup le coupé 
et le découvrable. Le nom est là, 
mais le rapprochement s’arrête là. 
La Testarossa avait en effet douze 
cylindres, la 849 n’en a que 8. La Te-
starossa était une thermique, la 849 
est une hybride. 
Plus qu'un simple nouveau modèle, 
c'est une suite à la SF90 Stradale au 
sommet de la gamme. En ramenant 
un nom aussi légendaire, la marque 
italienne prend-elle un risque ? Ce 

n’est pas la première fois que des 
anciennes appellations sont ressus-
citées, mais celui-là a forcément une 
saveur particulière. 

 
Un V8 puissant et surtout hybride 

 
Le cœur battant de la 849 Testa-
rossa est son moteur V8 4.0 biturbo, 
maintes fois primé, qui a été complè-
tement repensé pour atteindre de 
nouveaux sommets. Il délivre désor-
mais une puissance phénoménale 
de 830 ch, soit 50 ch de plus que la 
SF90 qu'elle remplace. Et surtout 
bien au delà des 200 ch/litre de cy-
lindrée. C'est une performance réali-
sée sans surpoids significatif en al-
lant chercher quelques précieux 
grammes sur toute la métallurgie, qui 
passe au titane quand c’est possible. 
Mais la puissance ne s'arrête pas là. 
Ce V8 thermique (doté du plus gros 
turbo jamais installé chez Ferrari sur 
un modèle de série) est couplé à un 
système hybride. Trois moteurs élec-
triques, deux sur l'essieu avant (as-
surant la transmission intégrale et la 
vectorisation du couple) et un à l'ar-
rière, ajoutent 220 ch, pour une puis-
sance combinée totale de 1 050 ch. 
Cette combinaison propulse la 849 
Testarossa au rang des modèles les 

plus puissants jamais produits en sé-
rie par Ferrari. Mais cette répétition 
des plus de 1000 ch chez Ferrari in-
terroge, alors que la SF90 avait ou-
vert le bal, déjà avant le Covid. Les 
deux sont d’ailleurs assez « proches 
» sur le plan visuel puisque la 849 
est une continuité du développement 
de la SF90. 
Le système hybride, qui peut fonc-
tionner en mode 100% électrique sur 
25 km grâce à une batterie de 7,45 

kWh installée entre l’habitacle et le 
moteur, s’accommode d’une prise de 
recharge assez classique sans pos-
sibilité de courant continu et charge 
rapide. La révolution électrique chez 
Ferrari, ça n’est pas pour tout de 
suite. Et surtout, Ferrari annonce 
avoir utilisé de l’aluminium recyclé 
pour certaines pièces mécaniques 
afin de « réduire l’empreinte car-
bone»… 

 

Trop de Ferrari tue Ferrari ? 
 
Pour un constructeur qui a vendu « 
seulement » (tout est relatif, c’est 
évidemment énorme pour une 
marque comme Ferrari) 13 700 voi-
tures dans le monde en 2024, il en 
devient parfois difficile de suivre les 
gammes tant les lancements s’en-
chainent chez Ferrari ces dernières 
années. A titre de comparaison, il y a 
aujourd’hui 3 modèles au catalogue 
de Lamborghini, qui a vendu quasi-
ment 11 000 voitures l’an dernier. En 
face, le client a le « choix » entre 6 
modèles, sans compter les déclinai-
sons cabriolet, ni les « Icona » 
comme la SP3 Daytona ou encore 
toutes les séries spéciales. Du V6 
hybride, du V8 thermique ou hybride, 
du V12 thermique, de quoi en perdre 
son latin. Et cela ne s’arrange pas 
forcément avec un style qui se rap-
proche entre les F80 et 849 Testa-
rossa qui n’ont pourtant rien à voir 
en gamme : la première est ultra éli-
tiste et réservée aux habitués de la 
marque, la seconde est plus accessi-
ble et facile à acquérir. Pourtant, la 
première est en V6 quand la se-
conde a deux cylindres de plus… et 
« seulement » 150 ch de moins.
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Mots fléchés



PÉTROLE 

Le Brent stable à 67 dollars 
 
Les cours du pétrole étaient stable lundi matin, soutenus par un équilibre 
entre l'offre et la demande, les investisseurs jugeant que les fondamentaux 
du marché restent solides. Vers 11h45, le prix du baril de Brent de la mer du 
Nord, pour livraison en novembre, a évolué de 0,01%, à 67,00 dollars. Son 
équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison en 
octobre, grappillait 0,10% à 62,75 dollars.
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 SOMMET ARABE ISLAMIQUE EXTRAORDINAIRE DE DOHA 

Tebboune dénonce l’agression israélienne 
contre le Qatar 

Synthèse S R. 
 

Le président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune, a adressé, 
hier, un message ferme aux parti-

cipants au Sommet arabe islamique ex-
traordinaire tenu à Doha (Qatar), lu en 
son nom par le ministre d’État, ministre 
des Affaires étrangères, Ahmed Attaf. Le 
chef de l’État a condamné avec vigueur « 
l’agression flagrante » menée par Israël 
contre le Qatar, qualifiant cet acte de « 
violation de la sécurité et de la stabilité 
de l’ensemble de la nation arabe et isla-
mique ». 
M. Tebboune a assuré que l’Algérie se 
tient « sincèrement et loyalement » aux 
côtés de l’émirat, lui apportant tout le 
soutien nécessaire pour défendre sa sou-
veraineté, préserver l’intégrité de son 
territoire et protéger ses citoyens. Le 
président a mis en garde contre « la gra-
vité exceptionnelle » de la conjoncture 
au Moyen-Orient, soulignant que l’occu-
pation israélienne « ne connaît aucune 
limite à sa domination ni à ses viola-
tions systématiques du droit internatio-
nal ». Il a accusé Israël de chercher sa 
sécurité « au détriment de celle des au-
tres » et de plonger la région « dans un 

cycle interminable de violence et de des-
truction ». Tout en dénonçant « le géno-
cide continu » contre le peuple palesti-
nien à Gaza, le chef de l’État a rappelé 
que l’occupation israélienne avait, de-
puis le début de l’année, ciblé plusieurs 
pays, dont le Liban, la Syrie, le Yémen, 
l’Iran et désormais le Qatar. Il a fustigé 
les velléités israéliennes de « redessiner 
les frontières régionales » en ressuscitant 
le mythe du « Grand Israël ». M. Teb-
boune a également souligné que le 
Conseil de sécurité s’était réuni, à l’ini-
tiative de l’Algérie et avec le soutien de 

nombreux pays, pour examiner cette 
agression, saluant la « large solidarité » 
exprimée envers le Qatar. Selon lui, « la 
communauté internationale n’est plus si-
lencieuse ni faible », mais convaincue de 
la nécessité de « sanctionner ceux qui 
s’estiment au-dessus de toutes les règles 
». Le président a enfin appelé les pays 
arabes et islamiques à traduire la prise 
de conscience mondiale en « mesures 
fermes » pour freiner « l’arrogance de 
l’occupant », défendre les droits des peu-
ples de la région et hâter le règlement 
des causes profondes du conflit. 

COOPÉRATION 

Attaf s'entretient à Doha avec le Premier ministre,  
ministre des AE du Qatar

Le ministre d'Etat, ministre 
des Affaires étrangères, 
de la Communauté natio-

nale à l'étranger et des Af-
faires africaines, M. Ahmed At-
taf, a eu, lundi à Doha (Qatar), 
des entretiens bilatéraux avec 
le Premier ministre, ministre 
des Affaires étrangères de 
l'Etat frère du Qatar, Cheikh 
Mohammed bin Abderrah-

mane bin Jassim Al-Thani, et 
ce, peu avant l'ouverture des 
travaux du sommet arabo-isla-
mique d'urgence, indique un 
communiqué du ministère. Le 
ministre d'Etat a réaffirmé, à 
cette occasion, "la pleine soli-
darité de l'Algérie avec l'Etat 
du Qatar à la suite de l'agres-
sion israélienne qu'il a subie, 
et passé en revue, avec son 

homologue qatari, les dé-
marches diplomatiques me-
nées en coordination entre les 
deux parties au niveau du 
Conseil de sécurité onusien 
suite à cette agression", 
ajoute le communiqué. Sur le 
plan bilatéral, les deux parties 
ont "examiné les différents as-
pects des relations frater-
nelles et de coopération privi-

légiées entre les deux pays 
frères, saluant le haut niveau 
atteint grâce à l'intérêt particu-
lier que leur accordent le pré-
sident de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune et son 
frère, l'Emir de l'Etat du Qatar, 
son Altesse Cheikh Tamim 
Ben Hamad Al Thani". 

UNIVERSITÉ D’ORAN1 
Plus de 5 000 nouveaux étudiants inscrits

L’université Oran 1 Ahmed Ben Bella 
accueille plus de 5 000 nouveaux ba-
cheliers pour l’année universitaire 

2025-2026, avec l’ouverture de nouvelles 
spécialités en adéquation avec les besoins 
du tissu économique, a-t-on appris lundi 
auprès de cet établissement d’enseigne-
ment supérieur. La faculté des sciences 
exactes et appliquées arrive en tête avec 
près de 1 100 étudiants, suivie par la fa-
culté de médecine avec environ 800 ins-
criptions, puis la faculté des sciences de la 
nature et de la vie avec près de 750 nou-
veaux étudiants. Ces effectifs traduisent 
une orientation marquée des nouveaux 
inscrits vers les filières scientifiques et 
techniques, a indiqué à l’APS la chargée de 
la communication de l’université, Soumia 

Berhil. Par ailleurs, les nouvelles spéciali-
tés enregistrent un fort engouement, no-
tamment l’informatique, avec 138 étu-
diants inscrits en cycle ingénieur d’Etat et 
381 en licence.  
Le même constat est relevé pour la filière 
traduction (anglais et espagnol), qui a at-
tiré plus de 250 nouveaux étudiants, a fait 
savoir la même source. Le parcours de for-
mation d’enseignant du primaire, ouvert à 
la faculté des lettres, a également connu 
une forte affluence avec 305 inscriptions, 
traduisant un regain d’intérêt pour la pro-
fession d’enseignant du premier cycle, 
considéré comme la pierre angulaire du 
système éducatif. La même faculté ac-
cueille aussi 342 étudiants en littérature 
arabe et 70 en langue turque, des forma-

tions orientées vers l’enseignement secon-
daire, ce qui fait de la faculté un pôle ma-
jeur dans la préparation des futurs ensei-
gnants des langues et des lettres. La faculté 
des sciences islamiques s’est concentrée sur 
la formation d’enseignants pour le secon-
daire, avec 70 nouveaux inscrits en par-
cours spécialisé dans les matières isla-
miques, afin de pallier le déficit enregistré 
dans ce domaine, de plus en plus demandé 
au niveau national, a ajouté Mme Berhil. 
Poursuivant ses efforts pour s’imposer 
comme une université de quatrième géné-
ration fondée sur la qualité, la numérisa-
tion et l’innovation, l’université a introduit 
plusieurs nouvelles filières à la faculté des 
sciences exactes et appliquées (ingénieur 
d’Etat en cyber-sécurité, science des don-

nées, génie logiciel, intelligence artificielle 
et systèmes d’information), à la faculté des 
sciences de la nature et de la vie (master en 
chimie pharmaceutique) et à la faculté des 
sciences et technologies (ingénieur d’Etat 
en génie des procédés).  
D’autres nouveautés concernent la faculté 
des sciences humaines, qui a introduit un 
cursus de formation pour une licence en 
archivistique, la faculté des sciences isla-
miques, avec des masters en finance isla-
mique contemporaine et en doctrine isla-
mique, la faculté des lettres et des arts, 
avec une licence en langue turque, en des-
ign, en intelligence artificielle appliquée à 
la création de contenu, ainsi qu’un master 
en écriture de scénario et entrepreneuriat 
artistique. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 
Sept morts et 199 
blessés en 24 heures 
 

Sept (7) personnes ont trouvé la mort 
et 199 autres ont été blessées dans 
des accidents de la route, survenus 

ces dernières 24 heures dans plusieurs 
wilayas du pays, indique, lundi, un bilan de 
la Protection civile. Le bilan le plus lourd a 
été enregistré dans la wilaya de Tipaza 
avec deux (02) décès, suite à deux (02) 
accidents de la route, dans les daïras de 
Bousmail et Damous, précise la même 
source. Par ailleurs, le dispositif de la Pro-
tection civile relatif à la surveillance des 
plages autorisées à la baignade a effec-
tué, durant la même période, 214 interven-
tions pour le sauvetage de 148 personnes 
d'une mort certaine, dont 57 ont été prises 
en charge sur place et 09 autres évacuées 
vers des structures sanitaires locales. En 
outre, les secours de la Protection civile 
des wilayas d’Alger et de Guelma sont in-
tervenus pour l'extinction de 02 incendies, 
le dernier s'étant déclaré dans un apparte-
ment, dans la commune de Belkhir, cau-
sant des gênes respiratoires à 5 per-
sonnes. Concernant le dispositif de lutte 
contre les incendies de forêts et de ré-
coltes, il a été procédé à l'extinction de 19 
incendies à travers plusieurs wilayas du 
pays, ajoute le bilan.  
 

 
MONNAIES 
Le dollar en baisse  
face à l'euro 
 

Le dollar perd un peu de terrain lundi et la 
livre tire son épingle du jeu, les investisseurs 
s'attendant à une baisse de taux de la 

Réserve fédérale (Fed) mercredi et un statu quo 
côté Banque d'Angleterre (BoE) jeudi. Dans la 
matinée, le billet vert s'effritait de 0,11% face à la 
monnaie unique européenne, à 1,1747 dollar 
pour un euro, et reculait plus nettement (-0,28%) 
face à la livre britannique, à 1,3595 dollar. Selon 
les analystes, la devise américaine continue de 
s'échanger près de ses récents plus bas avant la 
réunion de la Fed mardi et mercredi, mais le 
marché n'envisage qu'une coupe de 0,25 point 
de pourcentage de ses taux d'intérêt. Pour 
déclencher une nouvelle baisse du dollar, la Fed 
devrait soit procéder à une baisse plus 
importante de ses taux, soit signaler que des 
baisses plus importantes sont envisagées si le 
marché du travail américain continue de se 
détériorer, estiment-ils . De son côté, la Banque 
d'Angleterre devrait garder son taux directeur 
inchangé jeudi. Plusieurs points seront 
cependant scrutés par les acteurs du marché. 
Les analystes s'attendent par ailleurs à ce que la 
Banque du Japon (BoJ) conserve ses taux à leur 
niveau actuel vendredi. Jeudi dernier, la Banque 
centrale européenne (BCE) avait prolongé sans 
surprise la pause sur ses taux.


